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DU DROIT 

DE RÉQUISITION 

DES MÉDECINS-EXPERTS PAR LA JUSTICE 



Messieurs, 

La Société de médecine légale a été saisie par divers 
correspondants et à l'occasion de plusieurs incidents de la 
question de savoir si le médecin, requis ou commis par 
l'autorité judiciaire à l'effet de procéder à une expertise en 
matière criminelle, a le droit de refuser son concours à la 
justice. 

Ce n'est pas la première fois que cette question fait 
l'objet de vos études. Déjà, à deux reprises différentes, elle 
vous a été soumise : En 1869, à la séance du 6 janvier, 
M. Paul Andral, notre regretté collègue, vous présentait, au 
nom de votre Commission permanente, un rapport sur un 
cas particulier qui vous mettait en présence de la question 
qui vous occupe de nouveau aujourd'hui (1). Mais ce rap- 
port, assez sommaire, se bornait à l'examen du cas qui 
vous était alors soumis. 

Depuis, cette même question a été, dans cette enceinte 
l'objet d'une étude plus complète et plus approfondie. En 

(1) Voy. Bulletin de la Société de médecine légale, t. I, p. 232. 
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6 HORTELOUP. 

1875, vous avez été saisis d'une demande d'avis sur diverses 
questions qui touchaient à celle que nous venons d'indiquer. 
Une commission spéciale fut nommée, qui se composait de 
MM. Devergie, d'Herbelot et Chaude, rapporteur, et cette 
commission présenta son rapport dans la séance du 
4 juin 1875. Il est inséré dans votre Bulletin, t. IV, p. 182* 
Vous l'avez discuté dans votre séance du 12 juillet 18Î5 (1). 
Nous aurons à revenir ultérieurement sur ce rapport et cette 
discussion qui, élargissant la question, l'ont étudiée d'une 
manière à peu près complète. 

En présence de ces précédents, votre Société aurait peut- 
être pu se borner à renvoyer ses correspondants à ses tra- 
vaux antérieurs. Il lui a semblé néanmoins qu'il y avait 
peut-être pour elle plus et mieux à faire qu'elle n'avait fait 
jusqu'ici sur le point qui nous occupe. 

Vous n'êtes pas sans savoir, en effet, Messieurs, quelle 
émotion la question qui vous est soumise a soulevée dans 
ces derniers temps dans l'ensemble du corps médical, 
quelles difficultés sont nées entre les médecins et la magis- 
trature, quelle résistance, encore peu apparente exté- 
rieurement, il est vrai, mais cependant assez générale, nous 
sommes exposés à voir se produire sur beaucoup de points 
du territoire. Sans doute, comme le disait M. le Garde des 
Sceaux dans une récente circulaire, sur laquelle nous 
aurons l'occasion de revenir, les refus des médecins 
d'obtempérer aux réquisitions de la justice ne sont 
heureusement encore que de très rares exceptions, et 
jusqu'ici, les médecins ont, en général, considéré que les 
missions judiciaires qui leur sont confiées s'imposent « à 
leur conscience comme un de leurs premiers devoirs 
envers la société ». Les magistrats de beaucoup de localités- 
savent quel dévouement, quel zèle et quelle activité ils 
trouvent chez les plus éminents représentants de la science 
qui, de la façon la plus désintéressée, acceptent d'être les 
auxiliaires de la justice. 

(1) Voy. Bulletin, t. IV, p, 231. 
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DU DROIT DE RÉQUISITION DES MÉDECINS-EXPERTS. 7 

Néanmoins, il faut avoir le courage de voir les choses en 
face, même et surtout quand elles peuvent être pénibles et 
désagréables. Or, sans vouloir exagérer la situation, sans 
pousser le tableau au noir, il faut reconnaître que, si les 
rapports de la justice répressive et du corps médical sont, 
dans beaucoup d'endroits encore, restés pleins de cordialité, 
dans beaucoup d'autres, des difficultés sont nées et que, 
même dans ceux où le conflit ne s'est pas encore manifesté 
d'une façon violente ou même visible pour le public, il 
existe dans le corps médical un mécontentement réel et 
profond. 

Au printemps de l'année dernière, le sentiment que 
nous signalons s'est, paraît-il, très clairement manifesté 
dans une circonstance où un grand nombre de médecins se 
trouvaient réunis à Paris. Des bruits de grève générale cir- 
culaient et peu s'en est fallu que des propositions dans 
ce sens ne fussent formulées. 

L'affaire dite des médecins de Rodez, où plusieurs docteurs 
en médecine ont refusé leur concours à la justice et dont 
on s'est beaucoup occupé dans ces derniers temps, n'est 
qu'une manifestation de cet état d'esprit. Vous savez que, 
dans cette affaire, les médecins ont été condamnés par le 
Juge de paix de Rodez et acquittés sur leur appel par le 
tribunal de cette ville (1). L'affaire est, sur le pourvoi du 
ministère public, actuellement soumise à la Cour de cassa- 
tion qui statuera très prochainement. 

Un autre refus d'obtempérer à une réquisition judiciaire 
a entraîné contre un médecin de Neuville-sur- Saône 
(Rhône) une poursuite analogue et a amené contre ce doc- 
teur une condamnation prononcée par le tribunal de paix 
de cette localité le 7 novembre i890 (2). 

Dans la séance du Sénat du 9 décembre 1889, M. La- 
combe, sénateur de l'Aveyron, a interpellé M. le Garde des 
Sceaux sur la situation des médecins légistes, et après 

(1 et 2) Voy. le Droit du 17 janvier 1890. 
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8 ; HORTELOUP. 

réponse de M. le Ministre, le Sénat a voté un ordre du jour 
motivé. 

Divers journaux se sont occupés de la question. La Loi 
lui a consacré un article le 30 novembre 1889. Le Droit en 
a longuement entretenu ses lecteurs le 21 janvier 1890. La 
Semaine médicale (1) , dans plusieurs numéros, Ta soumise à 
un examen contradictoire; la rédaction de ce journal a eu 
l'idée intéressante de recueillir et de publier, sur l'affaire 
de Rodez, les avis de plusieurs jurisconsultes. 

Il n'est donc que temps, si on veut éviter que la crise 
s'aggrave, de s'occuper sérieusement des réclamations qui 
se produisent et de montrer au corps médical qu'on songe 
enfin à faire quelque chose pour tâcher de lui donner satis- 
faction. 

C'est dans ces conditions, Messieurs, que la Commission 
que vous aviez nommée et qui se composait de MM. Chaude, 
Masbrenier, Laugier, Rocher et JE. Horteloup, s'est réunie et a 
pensé qu'il convenait, pour la Société, de reprendre la 
question d'une manière complète et de l'examiner sous les 
divers aspects qu'elle peut présenter. 

Mais, après avoir délibéré, elle a désiré s'éclairer des 
lumières de votre éminent président M. le Professeur 
Brouardel et de votre secrétaire général M. le D r Motet, et 
elle les a priés de se joindre à elle. 

. C'est, ainsi complétée, qu'elle a arrêté les décisions sui- 
vantes dont elle nous £ chargé de vous exposer les motifs. 

Votre Commission a dû se demander tout d'abord quelle 
était la situation des médecins vis-à-vis de la justice et dans 
quels cas ceux-ci étaient tenus de déférer aux réquisitions 
qui leur étaient adressées. 

Elle a dû rechercher ensuite quelles pouvaient être les 
causes des difficultés qui ont surgi et que nous venons de 
signaler. 

Enfin elle a dû se demander quelles mesures il y aurait 

(1) Voy. n°» d es 27 septembre, 23 octobre, 6, 13, 20 novembre et 4 dé 
cembre 1889. 
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DU DROIT DE RÉQUISITION DES MÉDECINS-EXPERTS. 9 

lieu de prendre pour remédier à la situation actuelle et 
pour garantir à la Justice, en même temps qu'un service 
plus régulier, une somme de capacités plus grande dans ses 
auxiliaires habituels. 

Mais avant d'aborder ces diverses questions, permettez- 
nous de nous excuser d'avance de n'avoir guère à vous 
présenter ici que des idées maintes fois exposées soit dans 
vos travaux propres, soit dans des ouvrages divers. Ce n'est 
pas, en effet, un sujet nouveau que nous abordons. Notre 
seule ambition sera de vous en entretenir d'une façon claire 
et utile pour vos délibérations. 

I 

Vous savez, Messieurs, comment, suivant notre législa- 
tion, la justice criminelle est mise en mouvement et 
comment elle fonctionne. Peut-être cependant, sans vouloir 
entrer dans un exposé complet et détaillé de la matière, est- 
il bon, en nous bornant au point qui nous occupe, de 
tâcher de préciser certains principes. 

Vous savez que la police judiciaire, qui est chargée de 
rechercher les crimes, les délits et les contraventions, d'en 
rassembler les preuves et d'en livrer les auteurs aux tribu- 
naux chargés de les punir (art. 8 — I. G.), est exercée, suivant 
certaines distinctions, par les officiers de police judiciaire, 
parmi lesquels figurent notamment les commissaires de 
police, les maires et leurs adjoints, les procureurs de la 
République et leurs substituts, les juges de paix, les offi- 
ciers de gendarmerie et les juges d'instruction (art. 9). 

D'une manière générale, les pouvoirs des officiers de police 
judiciaire consistent, suivant certaines distinctions : 1° à re- 
cevoir les dénonciations des crimes, délits et contraventions 
ou les plaintes; 2° à dresser, quand il y a lieu, des procès- 
verbaux de ces faits ; 3° à transmettre ces actes au parquet 
compétent pour poursuivre. 

Mais une règle générale domine, en principe, toute notre 
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10 B0RTEL0UP. 

matière. Une fois les dénonciations ou les plaintes formu- 
lées et remises au Procureur de la République, les pouvoirs 
du Parquet et du Juge d'instruction demeurent bien dis- 
tincts : au Procureur qui, aux termes' de l'article 22, est 
chargé de la recherche et de la poursuite des crimes et des- 
délits, appartient le pouvoir de mettre l'action publique en 
mouvement, c'est-à-dire de provoquer les poursuites en 
requérant le Juge d'instruction; à cet effet, il remet à ce 
dernier, avec la plainte ou la dénonciation et les pièces qui 
leur servent de base, un réquisitoire afin de poursuites, soit 
contre une personne déterminée, si la personne présumée 
coupable est arrêtée ou connue, soit contre une personne 
non dénommée, si aucune encore n'est désignée ou présu- 
mée coupable. 

Au Juge, au contraire, ainsi saisi du réquisitoire, appar- 
tient le pouvoir d'instruction, c'est-à-dire celui de réunir 
les renseignements nécessaires soit pour mettre la Justice 
en état de statuer, soit pour déclarer lui-mêmje qu'il n'y a 
lieu à suivre. A cet effet, il recueille les dépositions, fait des 
perquisitions, des constats, des saisies, interroge le prévenu 
s'il est arrêté, délivre contre lui des mandats de comparu- 
tion, d'amener, d'arrêt ou de dépôt suivant les cas, en un 
mot, fait tout ce qui est nécessaire pour arriver à la dé- 
couverte et à la preuve de la vérité. 

Les deux pouvoirs sont donc, en principe, bien délimités 
et restent, en général, bien distincts. 

Mais les choses changent en cas de flagrant délit. Prenons, 
quant à présent, ce mot tel qu'il se présente et sans en 
rechercher le sens et la portée. Nous tâcherons de les 
déterminer plus tard. 

Dans ce cas, les attributions du Parquet s'accroissent et 
aussi celles des Officiers de police judiciaire et des Juges 
d'instruction. Le Parquet joint, dans une certaine mesure» 
à ses pouvoirs de poursuite certains pouvoirs d'instruction. 
Aux termes des articles 32 et suivants, le Procureur de 
la République, sans attendre le Juge d'instruction, auquel 
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il donne seulement avis de son transport, se rend sur les 
lieux sans retard pour y dresser les procès-verbaux néces- 
caires à l'effet de constater le corps du délit, son état, l'état 
des lieux et pour recevoir les déclarations des personnes 
qui auraient été présentes ou qui auraient des renseigne- 
ments à donner. 11 a aussi le droit de faire des perquisitions 
et des saisies et de procéder à l'arrestation des prévenu» 
présents, ou de délivrer contre les prévenus absents de* 
mandats d'amener. 

Enfin les articles 43 et 44, qui complètent les attributions 
exceptionnelles ainsi conférées au Parquet, sont ainsi conçus: 

« Art. 43. — Le procureur de la République se fera accompagner, 
au besoin, d'une ou de deux personnes présumées, parleur art ou 
profession, capables d'apprécier la nature et les circonstances du 
crime ou délit. 

« Art. 4'k — S'il s'agit d'une mort violente, ou d'une mort dont 
la cause soit inconnue et suspecte, le procureur de la République 
se fera assister d'un ou de deux officiers de santé, qui feront leur 
rapport sur la cause de la mort et sur l'état du cadavre. » 

Tels sont les deux articles qui seuls s'occupent, dans 
notre code d'Instruction criminelle, des expertises médicales 
ou autres. Retenons-en les termes et notons qive l'un 
s'appliquera quand il y aura décès, et l'autre quand la mort 
n'aura pas eu lieu. 

Mais, disions-nous, ce ne sont pas seulement les attribu- 
tions du parquet qui se trouvent augmentées en cas de fla- 
grant délit; il en est de même de celles des officiers de 
police judiciaire. 

A la mission de recevoir les déclarations et de les trans- 
mettre au parquet, viennent se joindre les pouvoirs excep- 
tionnels donnés au procureur de la république. 

« Dans le cas de flagrant délit, dit l'article 49, ils dresseront 
les procès-verbaux, recevront les déclarations des témoins, feront 
les visites et les autres actes qui sont, aux dits cas, de la compé- 
tence du procureur de la république, le tout dans les formes et 
suivant les règles établies au chapitre des procureurs de la répu- 
blique. » 
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Eafin, toujours dans cette même hypothèse de flagrant 
délit, le juge d'instruction voit son pouvoir d'instruction 
augmenté, dans une certaine mesure, du droit de poursuite. 
Il n'a plus besoin des réquisitions du parquet pour agir; il 
peut, dit l'article 59: 

« ... faire directement et par lui-même tous les actes attribués au 
procureur de la république, en se conformant aux règles établies 
au chapitre des procureurs de la république et de leurs substituts. 
Il peut requérir la présence du procureur de la république, sans 
aucun retard néanmoins des opérations prescrites dans ledit cha- 
pitre. » 

Ainsi, pour nous résumer, pouvoirs exceptionnels donnés 
au parquet, à certains officiers de police judiciaire et au 
juge d'instruction en cas de flagrant délit, et, parmi ces 
pouvoirs exceptionnels, droit ou obligation, aussi bien en 
cas de mort violente ou dont la cause soit inconnue et sus- 
pecte qu'au cas où il y a simplement blessure, coups, ou 
utilité d'une constatation ou d'une appréciation scienti- 
fique, de se faire accompagner d'un ou deux médecins 
chargés de rechercher les causes de la mort et de constater 
l'état du cadavre, ou d'apprécier la nature du crime. 

Indiquons ici d'un mot (nous y reviendrons ultérieure- 
ment) que le flagrant délit n'existe que lorsqu'on est en pré- 
sence d'un fait de nature à motiver une peine afflictive 
ou infamante, c'est-à-dire quand ily a crime. 

Disons aussi qu'à ce cas de crime flagrant, la loi (art. 46) 
assimile d'une manière absolue le cas spécial où il s'agit soit 
d'un crime, soit même d'un simple délit, flagrant ou même 
non flagrant, pourvu qu'il soit commis dans l'intérieur d'une 
maison et que le chef de cette maison requière l'autorité de 
venir le constater. 

Nous reviendrons également ci-après sur ce point que 
nous avons tenu à indiquer d'un mot ici. 

Nous avons noté au passage tout à l'heure que le Gode 
d'Instruction criminelle actuellement en vigueur ne s'oc- 
cupe que dans les articles 43 et 44, que nous avons cités 
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textuellement, des experts et dô leur mission. Donc, 
quand, en dehors des cas de flagrant délit ou assimilés 
au flagrant délit que nous avons cités, le juge d'instruc- 
tion commet un expert, il le fait en vertu des pouvoirs gé- 
néraux qu'il possède et qui sont inhérents à sa fonction. On 
comprend cependant que ces désignations d'experts, en 
dehors des cas de flagrant délit ou assimilés, soient très 
fréquemment indispensables pour l'exercice de l'action ju- 
diciaire. 

Voici une instruction qui est en cours ; il n'y a plus, il 
n'y a peut-être même jamais eu flagrant délit ; par exemplej: 
une rixe a eu lieu ; un individu a été blessé ou frappé ; il 
s'agit de constater ses blessures, leur importance, l'incapa- 
cité de travail qui en résultera; ou bien un simple accident 
s'est produit sur la voie publique, dans une usine ; la vic- 
time est blessée, mais il n'y a pas eu de fait volontaire et il 
ne peut y avoir eu qu'une imprudence; enfin on suspecte 
l'état mental d'un inculpé, il y a lieu de rechercher s'il jouit 
de l'intégrité de ses facultés mentales. 

Nous pourrions allonger presque indéfiniment la série des 
hypothèses et des espèces. Mais ce n'est pas dans cette en- 
ceinte qu'il est nécessaire de prolonger ces indications. 

On comprend que, dans tous ces cas, l'intervention de 
médecins soit indispensable. Eux seuls peuvent éclairer la 
Justice ; eux seuls peuvent déterminer l'importance, la gra- 
vité ou même la réalité du fait déféré à son appréciation, 
souvent même le caractère accidentel ou volontaire du fait 
incriminé; eux seuls enfin peuvent dire si l'on se trouve en 
présence d'un coupable ou d'un irresponsable. 

I. Quel est, dans ces divers cas, le devoir du médecin re- 
quis ou commis parla justice? Celui-ci est-il toujours tenu 
d'obtempérer à ces réquisitions ou d'accepter ces commis- 
sions? Y a-t-il au contraire des cas où il peut les refuser? 
S'il refuse indûment, quelle est la pénalité qui lui est appli- 
cable? 
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A ces diverses questions, la jurisprudence constante de la 
{Jour de cassation répond sans hésitation : 

1° La réquisition est obligatoire pour le médecin désigné 
•comme expert en cas de flagrant délit, ou autres cas assi- 
milés, mais dans ces cas seulement. 

2° La sanction de cette obligation se trouve dons l'aiv 
4icle475,§ 12 du Gode pénal, qui est ainsi conçu : 

« Seront punis d'amende, depuis 6 francs jusqu'à 10 francs in- 
clusivement... 12° ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé 
de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont ils 
auront été requis, dans les circonstances d'accidents, tumultes, 
naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que 
dans les cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur pu- 
blique ou d'exécution judiciaire. » 

~ Ajoutons que l'article 478 du Gode pénal prononce une 
peine d'emprisonnement qui peut s'élever jusqu'à cinq jours 
pour le cas de récidive, c'est-à-dire, d'après l'article 483, 
lorsqu'il a été rendu 

« ... contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un 
premier jugement pour contravention de police commise dans le 
ressort du même tribunal. » 

Nous indiquions tout à l'heure que vous aviez déjà exa- 
miné et discuté la question. Nous devons ici rappeler dans 
«quelles conditions cette discussion a eu lieu. Votre commis- 
sion vous avait proposé une conclusion contraire à la proposi- 
tion que nous venons d'émettre. Après avoir, en effet, dans 
«on rapport, rappelé d'une manière très complète la jurispru- 
dence de la Gour de cassation française, elle s'était efforcée 
de la combattre, avait cité un arrêt de la Gour de cassation de 
Belgique opposé à l'avis de notre Gour suprême, et, se ralliant 
à cette jurisprudence, elle vous avait demandé de décider 
que la réquisition n'était, en aucun cas, obligatoire et que 
l'article 475, que nous venons de citer, n'était pas applicable 
au médecin. La discussion de celle proposition a eu lieu à 
votre séance du 12 juillet 1875. M. le président Manuel, alors 
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avocat général, a vivement combattu la conclusion du rap- 
port; il a été soutenu dans cette opposition par M. Mouton 
et par M. Démange, et la Société, malgré les observations du 
rapporteur, a, contrairement aux propositions de sa Com- 
mission, adopté une conclusion conforme à la jurisprudence 
de la Cour suprême de France, que nous vous indiquions 
tout à l'heure. 

Est-il bien nécessaire, dans ces conditions, de reprendre 
longuement ici la controverse relative à la question qui 
nous occupe? Certes, des auteurs éminents ont pu persévérer 
dans leur sentiment, malgré la jurisprudence. MM. Faustin 
Hélie et Chauveau notamment, dans leur savante et si utile 
Théorie du Code pénal (tome VI, 5 e édition; § 2850), ont sou- 
tenu que le refus du médecin d'obtempérer à la réquisition 
de la justice, même en cas de flagrant délit, ne motiverait 
nullement l'application de l'article 475, qui n'a entendu par- 
ler que d'un concours matériel, qu'il ne saurait en être 
de même d'un concours intellectuel ou moral, car, disent- 
ils : 

« Il serait peut-être absurde et certainement ridicule de con- 
traindre, par une pénalité, un jurisconsulte à examiner un point 
de droit, un médecin à faire une autopsie, un maître d'écriture à 
vérifier une pièce fausse. Quelle confiance pourraient inspirer des 
•experts contraints par la force à expertiser? Quel bénéfice la jus- 
tice retirerait- elle d'un pareil concours? » 

Quelle que puisse être la valeur de ces arguments, ce n'est 
pas à vous, Messieurs, semble-t-il, qu'il appartient de re- 
faire la loi et de contredire la jurisprudence, surtout quand 
«lie est aussi nettement affirmée que celle-ci. Vous risque- 
riez d'induire en erreur ceux qui consulteraient vos travaux. 
On vous le disait dans la discussion de 4875, et vous l'avez 
sagement compris lorsque, à cette époque; vous avez adopté 
l'opinion que nous vous avons rappelée. Ne se déduit-elle 
pas, du reste, des termes mêmes de notre article? 

Il y a, en matière pénale, une règle qui s'impose; elle con- 
siste à prendre le texte même qu'il s'agit d'appliquer et à 



Digitized by UOOQ IC 



16 HORTELOUP. 

rechercher si, sans l'étendre, sans le modifier, il concorde 
avec l'espèce qu'on a à trancher. Or si, nous mettant en pré- 
sence de notre paragraphe 12, nous le débarrassons des ex- 
pressions inutiles, en ayant soin de ne l'alléger d'aucun 
terme qui puisse en modifier le sens, est-il possible de nier 
que le médecin, qui refuse de faire une autopsie ou une 
constatation en cas de flagrant délit, rentre dans la catégorie 
de ceux « qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire 
les travaux... dont ils auront été requis... dans les cas de... 
flagrant délit. » 

Quand un texte, en matière criminelle, résiste à l'opération 
que nous venons de pratiquer, on ne peut en contester l'ap- 
plication. 

C'est ce que vous ne tenterez pas de faire, car on peut dire 
que, pour la Société de médecine légale comme pour la ju- 
risprudence, la question est définitivement tranchée. 

Ceux d'entre vous qui auraient la curiosité de l'étudier en 
détail trouveront dans le rapport de 1875 le texte de plu- 
sieurs des arrêts de la Cour de cassation; votre rapporteur 
a eu le soin de les reproduire presque intégralement. Rap- 
pelons-les seulement par leurs dates: 6 août 1836, 9 sep- 
tembre 1853, 18 mai 1855, 20 février 1857 (2 arrêts), 1 er fé- 
vrier 1867. 

Ajoutons que, depuis l'époque où vous avez discuté la 
question, la Cour suprême a eu de nouveau, à deux reprises 
différentes, l'occasion de se prononcer dans le sens où elle 
l'avait déjà fait. Le 18 décembre 1875 (voir Sirey, 76, I e par- 
tie, p. 94), elle rendait un arrêt absolument topique sur 
lequel nous aurons l'occasion de revenir. 

Enfin, le 24 juillet 1884 (voir Dalloz, 84, 1" partie, p. 270), 
elle rendait un arrêt, qui est certainement, plus complète- 
ment motivé que les précédents et qui offre ceci de parti- 
culièrement intéressant qu'il prend soin de réfuter les rai- 
sons de M. Faustin Hélie que nous indiquions tout à l'heure, 
c'est-à-dire les motifs de la Cour de cassation de Belgique, 
ceux que mettait en avant votre Commission de 1875 pour 
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vous proposer de vous mettre en insurrection contre la 
jurisprudence. 

« Attendu, dit l'arrêt, qu'il (le D r X...J a été relaxé de la pour- 
suite par ce motif, notamment, qu'aucun texte de loi ne peut con- 
traindre un docteur à faire œuvre de médecine légale, et que la 
disposition susvisée (art 475, § 12) était inapplicable ; attendu que 
ce motif du jugement méconnaît manifestement, par sa généralité, 
la disposition de l'article 475, § 12 ; qu'il est incontestable que 
ceux qui, le pouvant, auront refusé de faire le service ou de prê- 
ter le secours dont Us avaient été requis dans les conditions dé- 
terminées par la loi, qu'il s'agisse d'œuvre de médecine légale ou de 
toute autre opération matérielle et intellectuelle contreviennent à la 
disposition du paragraphe 12 précité. » 

Yous voyez avec quelle netteté la Cour suprême affirme 
sa jurisprudence. 

Ainsi, le principe est désormais certain : La réquisition 
adressée au médecin par la justice (procureur, officiers de 
police judiciaire ou juge d'instruction) est obligatoire en cas 
de flagrant délit, ou autres assimilés. Le refus d'y obtempérer 
constitue la contravention prévue et punie par l'article 475, 
§ 12, et, en cas de récidive, par l'article 478 du code pénal. 

Mais, par contre, du moment où il n'y a plus flagrant délit, 
c'est-à-dire toutes les fois que la justice n'aura pas agi de 
suite lorsqu'une instruction sera en cours, ou lorsqu'un 
«débat sera engagé devant un tribunal correctionnel, ou devant 
•une cour d'assises, ni le juge, ni le tribunal, ni la cour n'aura 
de moyen, à moins qu'il n'en trouve de bonne volonté, de 
se procurer l'expert dont il aura besoin, ni de faire punir 
les mauvais vouloirs qui se produiront. 

II. Est-il, pour le médecin requis en cas de flagrant dé- 
lit, un moyen de se soustraire à l'obligation qui lui in- 
combe ? Le texte de l'article nous répond. Il n'y a d'excuse 
possible pour lui qu'en cas d'impossibilité : « Ceux qui le 
pouvant », dit notre article. 

Mais que faut-il entendre par ces mots? Quelle doit être 
l'espèce d'impossibilité qui peut servir d'excuse ? 

2 
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La jurisprudence s'est prononcée sur ce point dans les 
quatre arrêts précités, reproduits en partie dans le rapport 
de 1875, des 6 août 1836, 20 février 1857, et 1 er février 1867. 
Dans le premier, elle a déclaré qu'il ne suffit pas qu'un 
médecin allègue sa grande fatigue et ses souffrances ins- 
tantanées pour se dispenser de déférer à la réquisition et 
prétende qu'il n'a pu y obéir, qu'il faut en outre qu'il jus- 
tifie de ce fait devant le tribunal et qu'un jugement ne peut 
régulièrement, sans violer l'article 475, renvoyer le méde- 
cin des poursuites sous prétexte qu'il est possible que 
l'excuse alléguée soit fondée, qu'on n'aperçoit dans son 
refus aucune manifestation de désobéissance et qu'il a rendu 
dans d'autres occasions de pareils services aux autorités. 

C'est en vertu de ce même principe que, dans les deux 
arrêts du 20 février 1857, la Cour de cassation a jugé qu'il 
faut que le médecin justifie d'une impossibilité réelle. 

Enfin, dans son arrêt du 1 er février 1867, la Cour a encore 
décidé que, lorsqu'un juge de paix déclare, après audition 
de témoins à l'audience, que le médecin, qui a refusé d'ob- 
tempérer à la réquisition du commissaire de police, éfcait 
dans l'impossibilité de le faire, cette décision est souveraine 
et échappe au contrôle de la Cour suprême. 

De ces arrêts nous pouvons conclure qu'il n'y a d'excep- 
tion au principe général de la réquisition obligatoire que 
lorsque le juge de paix, après vérification, déclare qu'il y a 
eu, pour le médecin requis, une impossibilité réelle et l'on 
peut dire matérielle^ et qu'il ne suffit pas à ce dernier d'allé- 
guer une excuse ou un obstacle dont le juge admettrait la 
vraisemblance sans en vérifier et en contrôler la réalité. 

III. Nous avons indiqué qu'il n'y avait de réquisition 
obligatoire pour le médecin qu'en cas de flagrant délit. 
Avant d'aller plus loin, nous devons nous demander et 
rechercher si notre article 475, § 12, peut s'appliqner à 
d'autres cas, Y a-t-il, dans rénumération qu'il contient, 
d'autres situations où il soit applicable ? 
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M. le Garde des sceaux, en répondant au Sénat à l'inter- 
pellation de M. Lacombe, s'exprimait dans les termes- 
suivants : 

« Je crois, disait-il, que l'article 475, tel qu'il est, suffît large- 
ment à protéger le parquet et à lui permettre d'exiger de messieurs 
les médecins un concours qu'ils ne sauraient légalement refuser. 
Permettez-moi d'établir ce point en deux mots. L'article 475 con- 
tient des expressions sur lesquelles l'honorable M. Lacombe n'a 
pas, à mon avis, suffisamment insisté, qu'il me permette de le lui 
dire. » 

Citant alors les termes de l'article 475, § 12, M. le Minis- 
tre arrêtait l'attention du Sénat, particulièrement sur le 
mot « accidents » qui s'y trouve contenu. Puis il ajoutait : 

« On rencontre, dans le texte de l'article 475, deux expressions 
générales, «accident » d'une part, « flagrant délit » d'autre part. Il 
semble, à lire l'article 475, ainsi que j'avais l'honneur de le dire 
il y a un instant au Sénat, que la question est plutôt une question 
de fait qu'une question de droit. Le magistrat, qui aura à appré- 
cier la réquisition dirigée par le parquet, devra se demander si, 
oui ou non, il se trouve en face d'un accident ou d'un véritable 
flagrant délit. » 

Votre commission, Messieurs, a du se demander si cette 
interprétation était rigoureusement exacte et si M. le Garde 
des sceaux ne s'était pas montré un peu trop optimiste en 
attribuant tant de force et de vertu à l'article 475. 

La Cour de cassation, en effet, a eu l'occasion de se pro- 
noncer sur la question dans son arrêt du 18 mai 1855. Dans 
l'espèce, un médecin avait été requis de venir constater le 
décès d'un individu qui avait été tué par la chute d'un 
ballot de marchandises. Il avait refusé; des poursuites 
avaient été exercées ; mais le docteur avait été renvoyé des 
poursuites. La Cour de cassation approuve, en droit, cette 
décision. 

« Attendu, dit-elle, que la signification légale du mot accident, 
qui se trouve dans l'article 475, n° 12, Gode pénal, est fixée et li- 
mitée par les autres événements qu'il dénomme, et que le refus, 
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d'obéir à la réquisition faite à l'occasion de ces accidents ne peut, 
dès lors, entraîner l'application de la peine édictée contre les per- 
sonnes qui n'étaient pas dans l'impossibilité absolue d'y obtempé- 
rer incontinent que dans le cas où ils étaient, comme les tumultes, 
naufrage et autres événements y spécifiés, susceptibles de com- 
promettre la paix ou la sécurité publique, si les travaux, le service 
ou le secours requis n'étaient pas immédiatement effectués ou 
prêtés. » 

Ce principe avait déjà été posé dans les mêmes termes 
dans un arrêt du 13 mai 1854, et antérieurement dans un 
arrêt du 17 juin 1853 (Sirey, 1853, 1, 671). 

Il semble, Messieurs, que cette interprétation est exacte. 
Sans vouloir insister sur cet argument, nous n'hésitons pas 
à dire qu'elle ressort de la construction grammaticale de 
notre article 475, § 12. 

La jurisprudence est donc bien établie en ce sens; votre 
Commission l'a du moins pensé. Il faut donc écarter le cas 
d'accident ordinaire des cas où la réquisition émanant de 
l'officier de police judiciaire est obligatoire. Nous pouvons 
donc dire que nous restons en face du flagrant délit seul. 

Mais ne faudrait-il pas aussi admettre que l'obligation 
existe par cela seul qu'il y a urgence ? Un mot inséré dans 
l'arrêt du 24 janvier 1884 semblerait l'indiquer. Après avoir 
en effet nettement posé le principe de droit dans les termes 
que nous avons reproduits, l'arrêt ajoute : 

« Attendu que l'article 475, § 12, n'est applicable qu'autant que 
la réquisition faite par l'officier de police judiciaire compétent a 
lieu dans les cas d'urgence ou de flagrant délit, auxquels ledit ar- 
ticle se réfère limilativement et qui seuls justifient l'exercice du 
droit de contrainte par l'autorité publique. » 

Mais il ne faudrait pas attacher une trop grande impor- 
tance à ce mol. La Cour a voulu faire un arrêt général et 
de principe et, à bien lire l'arrêt, il semble qu'en mettant 
ainsi en présence ces deux mots : urgence et flagrant délit, 
elle a voulu, sous la première de ses expressions, compren- 
dre tous les cas énumérés par l'article autres que le flagrant 
délit, c'est-à-dire les accidents, tumulte, naufrage, etc., dans 
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lesquels l'urgence du secours à apporter justifie le droit de 
contrainte, tandis que par le mot de : flagrant délit, elle a 
indiqué le cas où il s'agit d'un fait judiciaire à constater. Il 
ne faut pas perdre de vue la forme du considérant de l'arrêt 
que nous avons cité. Elle est générale et vise la portée 
de l'ensemble de l'article 475, § 12, et son application non 
seulement au médecin et aux cas où il s'agit de procédure 
judiciaire, mais encore à toutes les espèces que l'article peut 
embrasser dans sa généralité. 

Au surplus, les observations que nous venons de vous 
présenter sur le sens du mot accident et sur les cas d'ur- 
gence appellent une remarque générale qu'il semble néces- 
saire de faire ici. 

Dans tout ce qui précède, nous avons constamment envi- 
sagé le casoù laréquisition émane d'un officier de policejudi- 
ciaire, c'est-à-dire que nous avons toujours supposé un fait 
susceptible d'amener une poursuite judiciaire. Mais si, parmi 
les officiers de police judiciaire que nous avons énumérés, 
les uns (procureurs de la République, substituts et juges 
d'instruction) n'ont jamais que cette fonction et si l'on sait 
toujours, par suite, en quelle qualité ils agissent, d'autres 
(commissaires de police, maires, adjoints, officiers de gen- 
darmerie) ne sont pas seulement officiers de police judi- 
ciaire. Ils ont des pouvoirs de police ordinaire. Or, en vertu 
de ces pouvoirs, ils peuvent se trouver dans la nécessité de 
faire appel à un médecin, par exemple pour porter secours 
à un citoyen malade ou en danger. 

Quelle sera, dans ce cas, la situation de ce dernier ? Sera- 
t-il obligé d'obéir ? Évidemment oui, comme dans le cas 
de flagrant délit et avec la même sanction, si la réquisition 
a eu lieu dans l'un des cas de notre paragraphe 12. 

Ce paragraphe, en effet, s'applique à deux hypothèses bien 
différentes : d'une part, les accidents, tumultes et autres 
faits énumérés dans le premier membre de phrase, qui, avec 
le cas d'exécution judiciaire mentionné à la fin du paragra- 
phe, doivent bien plutôt motiver une intervention adminis- 
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trative qu'une action judiciaire; d'autre part, les cas de bri- 
gandages, de pillages, de clameur publique et celui de fla- 
grant délit, avec lequel ils se confondent, et qui donnent 
lieu surtout à des poursuites judiciaires. 

Donc, en ce qui concerne le premier point, que nous ve- 
nons d'étudier, le médecin requis aura à examiner tout 
d'abord s'il s'agit d'une réquisition judiciaire. Il n'y aura 
pas de doute si la réquisition émane du parquet ou du juge 
d'instruction, ou si elle est faite par un commissaire de po- 
lice, un maire, un adjoint ou un officier de gendarmerie, ou 
encore par un juge de paix, pourvu que les uns et les autres 
agissent comme officiers de police judiciaire. Si, au contraire, 
la réquisition émane d'uu commissaire de police, d'un'maire 
ou d'un officier de gendarmerie agissant non en cette qualité, 
mais en vertu de leurs pouvoirs généraux de police, il sem- 
ble certain qu'elle ne sera obligatoire que si elle rentre dans 
les cas d'accident, tumulte, etc., tels que nous les avons 
définis avec l'arrêt précité de 1855, c'est-à-dire avec le carac- 
tère d'événements susceptibles de compromettre la paix ou 
la sécurité publique. 

Ceci dit, revenons au cas de réquisition judiciaire qui, 
seul, fait l'objet des études de votre commission. 

H 

Nous venons de poser les principes et d'établir qu'en ma- 
tière judiciaire la réquisition n'est obligatoire qu'en cas de 
flagrant délit. Il nous reste à présent à déterminer quand il 
y a flagrant délit. Ce n'est pas, Messieurs, la partie la moins 
délicate et la moins difficile de la lâche de votre Commission. 

11 est, en effet, très délicat de poser des règles précises sur 
ce point, et l'on va voir pour quels motifs. 

M. le Garde des sceaux dans sa réponse au- sénat disait 
que, dans chaque affaire, le magistrat aurait à se demander 
s'il était ou non en présence d'un flagrant délit. Cela- est 
-exact. Mais n'est-ce là qu'une question de fait qu'il appar- 
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tient aux tribunaux de trancher dans chaque affaire, sans 
formuler de doctrine au point de vue juridique? IL semble, 
au contraire, à votre commission que c'est là non seulement 
une question de fait, mais bien aussi, à proprement parler, 
une question de droit, en ce sens que la Cour de cassation 
aura toujours le droit d'exercer son contrôle et de se de- 
mander si, étant donnés les faits constatés par le juge du 
fond, celui-ci leur a sainement appliqué les principes de 
droit et les a exactement qualifiés. 

C'est en effet, ce qui ressort de l'économie de l'arrêt du 
24 janvier 1884. Le tribunal de simple police, saisi de la 
poursuite contre le médecin requis, l'avait relaxé de la 
poursuite sous le prétexte, toujours le même, que, en droit, 
l'article 475 n'était pas applicable au médecin. Que fait la 
Cour suprême ? Elle commence par rétablir les vrais prin- 
cipes sur le sens et l'applicabilité du texte, dans le passage 
si topique que nous avons reproduit; puis les principes 
posés, au lieu de casser, purement et simplement, la déci- 
sion qui lui était déférée et de renvoyer la cause devant un 
autre tribunal de police qui en aurait fait l'application à 
l'espèce, la Cour suprême s'empare des constatations de 
fait que contient le jugement attaqué, les apprécie, établit 
que le relaxe du médecin est justifié par ce motif que, dans 
l'espèce, il n'y avait pas flagrant délit. En conséquence elle 
rejette le pourvoi. 

« Attendu, dit Farrôt, qu'abstraction faite de ce motif erroné, le 
dispositif qui prononce le relaxe de l'inculpé se justifie par di- 
verses constatations de fait qui résultent de cette décision ; attendu, 
en effet, que l'article 475, § 12, n'est applicable qu'autant que la 
réquisition faite par l'officier de police judiciaire compétent a lieu 
dans les cas d'urgence ou de flagrant délit auxquels ledit article se 
réfère limitativement et qui seuls justifient l'exercice du droit de 
contrainte par l'autorité publique... » 

Puis, entrant alors dans le fait, l'arrêt déclare qu'il n'y 
avait pas flagrant délit. 
C'est la même doctrine qui se dégageait des autres arrêt s 
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rendus sur la matière qui, presque tons, indiquent les cir- 
constances dans lesquelles s'est produite la réquisition et en 
concluent qu'elle était ou n'était pas obligatoire. S'il en 
était autrement et si l'on n'était en présence que d'une 
question de fait, la Cour suprême se bornerait à dire qu'en 
déclarant qu'il y a ou qu'il n'y a pas flagrant délit, le juge 
du fait a émis une appréciation souveraine. 

Du reste, question de fait ou question de droit, qu'im- 
porte pour le point qui nous occupe? Il n'en faut pas moin» 
que nous cherchions à déterminer à quel caractère le ma- 
gistrat qui fait la réquisition reconnaîtra qu'il a le droit de 
la faire; comment le médecin requis discernera si cette 
réquisition est obligatoire; comment enfin, si le médecin, 
refuse d'obtempérer à la réquisition, le juge déterminera 
s'il y a lieu à l'application de l'article 475. 

En principe, pour déterminer s'il y a ou non flagrant 
délit, il faut examiner deux choses : 4° le délai qui sépare les 
poursuites judiciaires du fait qui. les motive; 2° la nature 
de ce fait. 

Mais avant d'entrer dans l'examen des règles relatives h 
ces deux points, écartons tout d'abord l'hypothèse déjà indi- 
quée de la réquisition d'un chef de maison. Nous avons 
déjà dit en passant que le Gode (art. 46, 49, 59) assimile au 
flagrant délit les cas où, s' agissant soit d'un crime, soit d'un 
simple délit, commis dans l'intérieur d'une maison, le chef 
de cette maison requiert le procureur ou l'un des officiers 
de police judiciaire de le constater. 

Donc retenons ce point : dans ce cas, le représentant de 
la loi n'a pas à se préoccuper, comme pour les cas ordi- 
naires de flagrant délit, de savoir s'il y a un fait passible de 
peine afflictive ou infamante; il n'a pas non plus à savoir 
s'il y a un fait flagrant ou non. Quelles que soient les cir- 
constances de fait de la cause, il est sûr de se trouver dans 
un cas assimilé en tout et pour tout au flagrant délit défini 
et déterminé par les articles précédents ; il a donc tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir. Par-suite, toutes les consé- 
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quences de l'état de flagrant délit se produisent; et il a le 
droit de se faire accompagner d'un médecin pour lequel la 
réquisition sera obligatoire. 

Mais en dehors de cette hypothèse, dans quels cas devra- 
t-on dire qu'il y a flagrant délit ? L'article 41 du Code d'ins- 
truction criminelle le définit ainsi : 

« Le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre 
est un flagrant délit. Seront aussi réputés flagrants délits le cas où 
le prévenu est poursuivi par la rumeur publique et celui où le 
prévenu est trouvé saisi d'effets, d'armes, instruments ou papiers 
faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit 
dans un temps voisin du délit. » 

I. Il résulte de ce texte qu'il y a flagrant délit (en dehors 
de l'hypothèse de la réquisition du chef de maison que nous 
laissons de côté désormais) dans les quatre cas suivants : 

1° Lorsque le fait se commet actuellement ; 

2° Lorsqu'il vient de se commettre; 

3° Lorsque le prévenu est poursuivi par la clameur publique ; 

4° Lorsqu'il est trouvé saisi d'effets, armes, instru- 
ments, etc., faisant présumer qu'il est auteur ou complice, 
pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. 

Reprenons successivement chacune de ces expressions : 

1° Lorsque le fait se commet actuellement. 

Nous savons tous ce que cela veut dire. Cette première 
expression indique la véritable phase du flagrant délit. On 
peut dire que, dans le langage courant, ces deux expres- 
sions, fait gui se commet actuellement, flagrant délit, sont 
synonymes. L'officier de police judiciaire est averti qu'un 
crime est en train de se commettre, il se rend sur les lieux, 
et surprend le prévenu dans l'acte même de l'exécution ; ou 
bien, il passe fortuitement, au moment de la perpétration, 
dans l'endroit même où le fait se commet. Il agit et instru- 
mente sur-le-champ. Cette première hypothèse ne peut 
donner lieu à aucune difficulté. 

2° Lorsque le fait vient de se commettre. 
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« Cette seconde hypothèse, dit M. Faustin Hélie (1), se rap- 
proche étroitement de la première. Le crime est consommé, mais 
il est encore flagrant, de nombreuses traces sont vivantes, les té- 
moins sont sur les lieux, l'émotion publique subsiste, le prévenu, 
soit qu'il ait été saisi sur le lieu même de l'action, soit qu'il n'ait 
pu être arrêté, est l'objet de recherches actives, le corps du délit 
est exposé à la vue de tous. A la vérité, la loi n'a pas fixé le délai 
après lequel le délit cesse d'être flagrant ; mais ce délai se trouve 
implicitement défini par cette condition que le fait vient de se com- 
mettre. Ce sont donc les instants qui suivent la consommation du 
crime, où l'action peut être saisie par les recherches judiciaires 
encore intactes et visibles, que la loi a voulu désigner. 11 faut 
toutefois ajouter le temps strictement nécessaire pour le trans- 
port de l'officier de police judiciaire sur les lieux. » 

Nous avons reproduit ce passage in extenso, parce qu'il 
nous semble préciser assez exactement le sens des expres- 
sions de notre article. Cependant, il ne faut pas se dissi- 
muler que, même ainsi expliquées, elles laissent encore une 
assez large part à l'incertitude et au vague, une assez grande 
.élasticité à l'interprétation. 

S'agit-il de quelques instants ou de quelques heures? En 
outre, quel est le point de départ du délai? Un crime a été 
commis ; la victime est restée inanimée sur le lieu du crime ; 
plusieurs heures se passent, quelquefois plusieurs jours; 
au bout de ce temps le corps est découvert. Ou bien, 
comme dans l'affaire des médecins de Rodez, une per- 
sonne disparaît; on s'inquiète de sa disparition; quelques 
jours après, un cadavre est découvert; c'est le sien. 

Dans l'un et l'autre de ces cas, y a-t-il encore flagrant 
délit? Nous n'hésiterions pas à le penser, et à considérer 
qu'en semblable hypothèse, l'officier de police judiciaire 
jouit de la compétence étendue que nous avons essayé de 
définir avec toutes ses conséquences, parmi lesquelles le 
droit de réquisition en vertu des articles 43 et 44. Nous 
croyons, en effet, que c'est plutôt dans un sens étendu que 
dans un sens restrictif que les mots qui nous occupent 

(1) Instruction criminelle, 3 e édit., t. III, § 1497. 
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doivent être compris. Telle aussi semble être la tendance de 
la jurisprudence. 

Dans l'un des deux arrêts déjà mentionnés du 20 février 
1857 (l'affaire de Lannégrie, 2 e espèce), la Gourde cassation 
s'exprime ainsi qu'il suit : 

« Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier et du juge- 
ment dénoncé qu'Etienne de Lannégrie, docteur en médecine, 
fut requis le 23 octobre dernier, parle commissaire de police des 
ville et canton de Morlaix, d'accompagner cet officier de police 
judiciaire, à l'effet de constater l'état d'un cadavre qui venait d'être 
trouvé sur le bord de la mer et d'en faire son rapport pour être 
adressé au Procureur impérial ; que cette réquisition était aussi 
légale et aussi obligatoire, selon les articles 32, 43, 49 et 50, 
Code inst. crim., que si elle avait été faite par le Procureur impé- 
rial, puisqu'elle avait pour cause un cas de flagrant délit. » 

Dans l'espèce de l'arrêt également précité du 17 décem- 
bre 1875 (Sirey, 1876, 1 , 94), un médecin avait été requis par 
un gendarme de Pontarlier, au nom du juge d'instruction 
de cette ville, 

« D'avoir à se rendre sans délai à l'hôpital, de visiter un ca- 
davre qui venait d'être retiré de la rivière, de constater s'il existait 
des traces de violence, de procéder à l'autopsie et de faire toutes 
constatations utiles à la découverte de la mort. » 

Et la Cour suprême de dire : 

Ki Attendu que cette réquisition était faite en cas dé flagrant dé- 
lit par le juge d'instruction, chargé, d'après la réquisition du mi- 
nistère public, de rechercher si la mort de l'individu dont on ve- 
nait de découvrir le cadavre était le résultat d'un crime et qu'elle 
était conforme aux dispositions combinées des articles 32, 43, 44 
et 59, inst. crim. » 

On remarque que, dans ces deux arrêts, le fait, qui ser- 
vait de point de départ à l'information, était la découverte 
d'un cadavre. Ce point n'est pas inutile à relever. En effet, 
appelé par la Semaine médicale, au cours des études que ce 
journal a publiées et que nous avons mentionnées, à donner 
son avis sur l'affaire de Rodez, M. Gardeil, professeur de 



Digitized by UOOQ IC 



28 HORTELOU*. 

droit criminel à la Faculté de Nancy, pour établir qu'il n'jr 
avait pas de flagrant délit, prétend qu'il « est inoui de consi- 
dérer la découverte d'un cadavre comme constituant un cas 
de flagrant délit ». Nos deux arrêts semblent démontrer 
Terreur du savant professeur. Presque toujours, en effet, 
la découverte du cadavre sera le point de départ de l'ins- 
truction, le fait qui la mettra en mouvement. Le médecin 
requis pourrait-il refuser son concours sous prétexte que le- 
cadavre est en putréfaction? (C'est un des motifs du relaxe- 
pour les médecins de Rodez.) Nous ne le pensons pas, car 
ce n'est pas ici qu'il est utile d'insister pour démontrer que 
la détermination de l'époque de la mort est souvent délicate.. 
En tout cas, l'examen seul du cadavre par le médecin 
pourra déterminer à quelle époque remonte la mort ou le 
fait qui l'a causée. 

Mais il en serait différemment si nous supposions l'espèce 
suivante : une personne ayant disparu, un officier de 
police judiciaire ou le parquet ouvre, à raison d'un soupçon 
de crime, une information, dont le résultat est transmis au 
parquet ou au juge d'instruction à fin d'instruction. Posté- 
rieurement, le cadavre de la personne disparue est décou- 
vert. L'officier de police judiciaire ou le parquet pourrait-ifc 
reprendre l'affaire et requérir un médecin ? Incontestable- 
ment non. 

C'est dans cet esprit que la jurisprudence de la Cour 
-suprême s'est prononcée dans l'arrêt précité du 9 septembre 
1853, et avec beaucoup de raison : Un officier de police judi- 
ciaire avait instruit à l'occasion du cadavre d'un enfant 
nouveau-né trouvé sur la voie publique. Il se dessaisit par 
l'envoi de ses procès-verbaux au parquet; puis, postérieu- 
Tement, il requiert un médecin pour procéder à l'examen 
d'une fille qui passait pour avoir recelé sa grossesse. Lé 
médecin refuse d'obéir, on l'acquitte, et la Cour suprême 
approuve cette décision. Pourquoi? C'est que les pouvoirs 
du commissaire de police, qu'il trouvait dans l'article 4£ 
du Code, étaient épuisés, parce qu'il était dessaisi, et qu'iL 
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ne pouvait plus agir qu'en vertu d'une délégation du juge 
«d'instruction. 

De même, dans son arrêt de 1884, également cité en 
partie, où, après avoir affirmé sa doctrine, la Cour refuse 
de voir le flagrant délit par ces motifs : « qu'il s'agissait d'une 
rixe qui avait été l'occasion de blessures, et qui avait eu lieu 
à une époque non précisée, mais antérieure de plusieurs 
jours aux réquisitions; que, depuis, la gendarmerie avait 
procédé à une enquête; qu'ensuite le parquet avait été 
•consulté; qu'il avait envoyé des instructions au juge de 
paix et que c'était seulement à la suite de ces instructions 
•que le magistrat avait requis le médecin. » Il est facile de 
Toir qu'il s'était écoulé dans cette affaire de longs délais, 
et en outre que, dans cette espèce encore, l'officier de police 
judiciaire était dessaisi, en tant qu'il agissait en vertu de 
^article 49. 

Mais il est certain, quand on se reporte à l'arrêt de 1875, 
que, lors même que le juge d'instruction se trouve saisi par 
la réquisition du parquet et qu'il n'agit plus, par suite, en 
vertu de l'article 59, qui lui donne pleins pouvoirs en cas de 
flagrant délit, mais bien en vertu des articles qui règlent la 
procédure ordinaire de l'instruction, il y aurait encore réqui- 
sition obligatoire de sa part, pourvu qu'il ait été saisi de 
suite et ait agi rapidement. Ge n'est donc pas seulement la 
forme de la réquisition, l'autorité dont elle émane, c'est aussi 
le délai dans lequel elle est faite, à partir du fait initial ser- 
vant de base à l'instruction, qui doit déterminer s'il y a 
flagrant délit. Mais, nous le répétons, il est souvent très 
délicat de discerner s'il existe ou non. L'affaire des médecins 
de Rodez pourra en être un exemple. Parmi les correspon- 
dants de la Semaine médicale, les uns ont déclaré qu'il y 
avait, les autres qu'il n'y avait pas flagrant délit, et pour les 
uns comme pour les autres, il n'y avait aucun doute et 
l'opinion contraire se comprenait à peine. 

3° Lorsque le prévenu est poursuivi par la clameur publique. 

L expression semble claire. L'hypothèse ne diffère pas sen- 
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siblement de la précédente. La loi suppose que l'agent du 
crime, en se sauvant, est, aussitôt après le crime, montré 
et désigné par le cri du peuple, qui publie à haute voix qu'il 
est le coupable. H ne faut cependant pas confondre la cla- 
meur publique ni avec la rumeur ni avec la notoriété publique. 
La rumeur publique est un bruit sourd qui se répand vague- 
ment et sans preuve ; la notoriété publique vient donner à la 
rumeur une certaine consistance, mais seulement quelque 
temps après la consommation du crime; la clameur 
publique est plus précise. Elle consiste dans une sorte 
d'acclamation à la fois nette et énergique qui proclame le 
coupable (1). 

4° Lorsque le prévenu est trouvé saisi d'armes, etc., pourvu 
que ce soit dans un temps voisin du délit. 

Ces dernières expressions présentent des difficultés 
d'application analogues à celles que nous avons rencontrées 
pour la seconde hypothèse. Jusqu'à quel moment sera-t-on 
dans un temps voisin du délit? 

Quand on examine la discussion qui a précédé l'adoption 
de notre texte, on voit que des difficultés se sont élevées sur 
les règles à poser. Beugnot et Berlier faisaient observer que 
les mots « temps voisin du délit » étaient trop vagues, car 
ils peuvent signifier également quelques heures, quelques 
jours, quelques mois. Le vague des expressions amènerait 
des appréciations différentes. Treilhard proposait d'indi- 
quer un délai maximum de vingt-quatre heures que d'au- 
tres trouvaient trop étroit et trop fixe. Il déclarait qu'il ne 
voyait « aucun inconvénient à étendre un peu les cas de 
flagrant délit, puisque le prévenu est ensuite jugé, et qu'au 
contraire il en verrait beancoup à les restreindre, car trop 
souvent les preuves du crime se trouveraient effacées ». 
Puis Gambacérès proposa la rédaction actuelle, afin, décla- 
ra-t-il, que les expressions qui nous occupent ne servissent 
qu'à atténuer la règle générale. 

(1) Voy. Faustin Hélie, Instruction criminelle, t. III, § 1498. 
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Il résulte de ce résumé que l'arrestation du prévenu doit 
avoir lieu dans un temps assez rapproché pour « continuer 
la flagrance », selon l'expression de M. Faustin Hélie. Il faut 
en outre que cette arrestation et la présomption qui en 
résulte se rattachent à un fait dont la perpétration récente 
provoque les recherches actuelles de la police judiciaire. 

II. Nous avons tâché de déterminer avec le plus de pré- 
cision possible, au point de vue du délai, les signes qui per- 
mettent de dire quand on se trouve, ou non, en présence 
d'un flagrant délit. 

Mais une autre condition est exigée pour qu'il y ait fla- 
grant délit. Il faut encore qu'il s'agisse d'un fait qui soit de 
nature à entraîner une peine afflictive ou infamante, c'est- 
à-dire une de celles qui sont désignées par les articles 7 
et 8 du code pénal. Il faut donc qu'il y ait crime, sauf, bien 
entendu, en cas de réquisition d'un chef de maison. C'est là 
une condition prescrite non seulement par les articles 32 
et 40 du code d'instruction criminelle qui donnent au pro- 
cureur de la République compétence pour l'instruction et 
pour l'arrestation* du prévenu, mais encore par l'article 106 
qui ordonne à tout dépositaire de la force publique ou 
même à toute personne « de saisir le prévenu surpris en 
flagrant délit, ou poursuivi, soit par la clameur publique, 
soit dans les cas assimilés au flagrant délit et de le conduire 
devant le procureur de la République sans qu'il soit besoin 
de mandat d'amener si le crime ou délit emporte peine afflic- 
tive ou infamante ». 

Ce n'est en effet qu'à raison de la gravité des faits que le 
législateur a admis les exceptions que nous avons mention- 
nées aux règles générales de l'instruction et qui ne sont 
fondées que sur l'intérêt social et celui de la justice. 

On pourrait peut-être hésiter sur la réalité de cette règle 
en présence des termes de certains articles de notre code, 
au titre des procureurs de la République, qui parlent souvent 
de crime ou de délit et semblent les mettre sur la même 
ligne ; c'est ainsi que l'article 43, où se trouve la base du 
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droit de réquisition de l'expert en cas de flagrant délit, 
parle de crime ou délit. Mais il ne faut pas oublier que cet 
article 43 se réfère directement aux pouvoirs exceptionnels 
du procureur de la République qui n'existent qu'au cas, 
formellement énoncé, où le fait est de nature à entraîner 
une peine afflictive ou infamante. Il en est de même dans 
l'article 106 que nous venons de citer. 

La question ne peut faire de doute en présence des dis- 
cussions qui ont précédé le vote des dispositions qui nous 
occupent. Le principe a, du reste, été confirmé par l'article 
$50 du décret du 1 er mars 1854, sur le service de la Gendar- 
merie, qui déclare que « toute infraction qui, par sa nature, 
est seulement punissable de peines correctionnelles, ne peut 
constituer un flagrant délit » et qui ajoute : « Le flagrant 

délit doit être un véritable crime » 

Néanmoins il faudrait se garder d'être trop absolu sur le 
point qui nous occupe et, ici encore, nous ne saurions trop 
recommander aux experts de se montrer très réservés quant 
à la qualification des faits s'ils ont la pensée de se refuser 
aune réquisition qui pourrait leur être adressée. 

Certains faits en effet sont susceptibles de plusieurs quali- 
fications différentes selon le caractère de gravité que déter- 
mine l'instruction. Il est donc souvent impossible de dire, 
dès son début, quelle sera l'inculpation qui ressortira de 
l'information. 

Prenez une affaire de coups et blessures volontaires. La 
peine peut varier entre six jours de prison et les tra- 
vaux forcés à perpétuité, en passant par la réclusion et les 
travaux forcés à temps, selon les circonstances relatives à la 
parenté de la victime et du prévenu, à la constatation du 
guet-apens et de la préméditation, et selon les conséquen- 
ces de la blessure. Or l'inculpation initiale visera toujours 
uniquement et simplement les coups et blessures, ce qui 
n'est qu'un délit. 

Voulez- vous une autre hypothèse: un homme est tué; y a- 
t-il eu intention de donner la mort, coups et blessures yolon- 
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taires ayant entraîné la mort sans intention de la donner, 
ou seulement homicide par imprudence ? Le fait est suscep* 
tible de diverses qualifications et ce n'est souvent pas au 
premier examen qu'on pourra en déterminer le caractère 
véritable. 

Gomment, dans ces conditions, établir une règle fixe et 
tranchée, permettant une distinction bien nette et servant 
de critérium au médecin? La qualification même donnée au 
fait poursuivi, soit dans le réquisitoire introductif du par- 
quet, s'il y a instruction ouverte et que l'expert puisse en 
avoir connaissance, soit dans la réquisition ou dans l'or- 
donnance qu'il recevra, ne peut lui servir de guide. 

D'une part, en effet, la réquisition adressée à l'expert peut 
être, et, en fait, elle est le plus souvent verbale quand la 
justice croit pouvoir user des formes du flagrant délit. 
(V. Cass. 12 mars 1871, S. 1872, I. 48). 

D'autre part, l'arrêt que nous avons cité du 24 juillet 1884 
a formellement déclaré qu'il importe; peu que le réquisi- 
toire vise le flagrant délit s'il n'existe pas en fait et que 
cette fausse qualification ne peut influer sur le droit du 
médecin de refuser son concours. 

Une dernière observation : Nous» avons établi qu'en 
dehors d'un cas spécial il n'y avait flagrant délit que 
lorsqu'il y avait crime. Cette condition cesserait d'être 
nécessaire si le nouveau code d'instruction criminelle était 
voté par la Chambre des députés dans les termes où il est 
sorti des, délibérations du Sénat et de celles de la commis- 
sion de la Chambre. Le projet, en effet, dans l'article 175, 
comprend sous le titre de flagrant délit, non seulement le 
crime, mais le délit : 1° lorsqu'il se commet actuellement, 
2° lorsqu'il vient de se commettre; et il assimile au crime ou 
délit flagrant : 1* le cas où l'auteur du crime ou du délit est 
poursuivi par la clameur publique, 2» le cas où l'auteur du 
crime ou du délit est trouvé nanti d'effets faisant présumer 
qu'il, est auteur ou complice, 3° celui de réquisition du 
chef de maison pour crime ou délit non flagrant, pourvu 

3 
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que, dans ces deux derniers cas, ce soit dans un temps 
voisin du délit. 

Le rapport présenté à la Chambre par M. Goblet déclare 
formellement que, par une dérogation aux principes du code 
actuellement en vigueur, le flagrant délit, avec toutes ses 
conséquences quant à la procédure, conséquences qui sont 
presque identiques à celles de notre code, existera en ma- 
tière de délit aussi bien qu'en matière de crime. Il n'y aura 
donc plus de distinction à faire le jour où ces dispositions 
seront édictées. 

Mais les difficultés relatives au délai subsisteront malgré 
tout et même, à la différence de ce qui existe actuellement, 
s'appliqueront au cas de réquisition du chef de maison, 
puisqu'on y met comme condition que cette réquisition 
devra avoir lieu dans un temps voisin du délit. Par suite 
aussi, subsistera le droit de refus des experts pour les cas 
ordinaires. 

Nous croyons avoir établi jusqu'ici, en droit, les points 
suivants : 

1° Les réquisitions sont obligatoires pour les médecins 
experts en cas de flagrant délit seulement. La sanction de 
cette .obligation est inscrite dans l'article 475, § 12. 

2° Les cas de flagrant délit sont définis par la loi. 

III 

Ces principes juridiques établis (peut-être trop longue- 
ment, mais votre commission a voulu être complète sur ces 
divers points qui ne ressort aient peut être pas tout à fait 
assez nettement de vos travaux antérieurs), votre commis- 
sion a dû se demander à quelles causes devaient être attri- 
buées les difficultés que nous avons cru devoir vous signaler 
au début de ce travail. 

Il y en a une, Messieurs, qui doit être indiquée avant 
tout, que tout le monde connaît, que M. le Garde des 
sceaux a signalée du haut de la tribune du Sénat comme le 
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motif unique de la situation actuelle, qui, si elle n'en est 
pas la cause unique, en est au moins la principale et qui a 
servi de prétexte à la résistance du corps médical. Nous 
voulons parler de l'insuffisance des honoraires des experts 
édictés par le décret du 18 juin 1811, dans ses articles 16 
à 25 (chapitre II du titre I), auxquels il faut joindre les arti- 
cles 90, 91, 92, 95 et 96 (chapitre VIII). 

Nous disons que ce motif n'est pas l'unique cause des 
faits que nous avons sous les yeux et de la situation d'es- 
prit qu'ils dénotent. 

Votre commission a été saisie, en effet, de plusieurs récla- 
mations relatives non seulement au taux du tarif mais à son 
interprétation. Les médecins se trouvent souvent en pré- 
sence d'applications délicates du texte. Par exemple, l'ar- 
ticle 17, après avoir prévu le cas et fixé le prix de la visite, 
y compris le rapport et le premier pansement, fixe un taux 
différent pour « les ouvertures de cadavre ou autres opé- 
rations plus difficiles que la simple visite ». Certains méde- 
cins se sont demandé ce que signifiaient ces derniers mots ; 
comprennent-ils notamment un examen d'aliéné, ou bien 
cet examen, souvent délicat et long,, rentre-t-il dans la 
simple visite du 1° de l'article? Un de vos correspondants 
vous entretenait, il y a quelque temps, de réclamations 
formulées par la chancellerie au sujet d'un mémoire dont 
le montant lui avait été payé, et dans lequel il avait consi- 
déré un examen de ce genre comme une opération plus dif- 
ficile. — Devait-il rembourser? 

D'autres questions peuvent aussi se poser. 

A Paris, Messieurs, dans d'autres grandes villes, les ex- 
perts trouvent dans les employés expérimentés des greffes 
ou des parquets des guides surs, éclairés et complaisants 
pour la rédaction de leurs états d'honoraires. Les difficultés 
de cette nature ne se rencontrent donc pas pour eux et le 
travail que leur confie la justice n'est pas surchargé de ces 
•questions de détail. Mais combien y a-t-il de localités, en 
province, où le médecin ne trouve personne pour l'éclairer 
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sur ces points accessoires de sa mission, mais néanmoins- 
dignes pour lui de soin et d'attention ? 

Si encore, disent les médecins, lorsque nous commettons- 
des erreurs dans nos états d'honoraires, les réclamations 
dont nous sommes l'objet ne nous étaient pas adressées 
dans une forme souvent blessante! Constamment, nous- 
recevons des réclamations et des demandes de rembourse- 
ment d'une vivacité peu commune. 

Ces exigences de l'autorité judiciaire ou des bureaux de la 
chancellerie, disent-ils, sont plus fréquentes et plus stricte» 
que jamais. L'un de vos correspondants nous écrivait au 
sujet d'une réclamation de ce genre : 

« Cette nouvelle mesure vexatoire est bien faite pour apporter 
le comble au découragement que j'éprouve après quinze années 
de peines et de soins donnés à la justice de mon arrondissement... 
Si les choses continuent ainsi, nous sommes formellement réso- 
lus à faire grève dans notre département. On finira peut-être par 
nous entendre ! » 

Peut-être pourrait-on trouver aussi la cause de certaines 
difficultés dans des divisions locales qui mettent aux prises 
et en présence des personnes peu sympathique les unes aux 
autres et des opinions trop tranchées. Ce sont là évidemment 
des situations isolées. Mais il faut se garder de les favoriser ; 
et le tact dans les procédés, la forme à donner aux récla- 
mations auxquelles les mémoires d'honoraires peuvent 
donner lieu, toute la modération compatible avec le texte 
du décret sainement interprété, tout, en un mot, doit être, 
sémble-t-il, mis en œuvre, pour éviter l'aggravation d'une 
crise que l'on doit déplorer. 

Votre commission a donc pensé qu'elle ne saurait trop 
appeler l'attention de qui de droit sur ces dernières consi- 
dérations. 

Mais la grande réforme à opérer, c'est la prompte revision 
du tarif, dont la parcimonie est pour beaucoup, il faut le 
reconnaître, dans la résistance du corps médical et qui est 
au moins le prétexte de l'agitation. 
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Cette question des tarifs est, on peut le dire, presque 
aussi vieille que les tarifs eux-mêmes. Dès le début on les 
a trouvés insuffisants. Dès 1845, leur revision était l'objet 
d'un rapport et d'un vœu au célèbre Congrès médical de 
Paris. M. le D r Dechambre, au nom d'une des commisions 
du Congrès, signalait déjà la parcimonie de la loi, les diffi- 
cultés qu'elle présente pour le recouvrement du maigre 
Jtonorarium qu'elle concède au médecin expert (1). 

a Quel est celui d'entre nous, disait l'honorable rapporteur, qui, 
en dehors d'une réquisition judiciaire, s'il agissait pour le libre 
exercice de son art, voulût parcourir 7 kilomètres pour 1 fr. 50 c. 
ou séjourner loin de ses affaires pendant un jour entier pour 
21 francs? N'en voit-on pas beaucoup qui, leur visite et leur rap- 
port faits, répugnent, pour une misérable vacation, à s'engager 
dans les interminables formalités qu'elle entraîne? Nous sommes 
presque honteux d'avoir à vous entretenir de ces détails intimes ; 
mais si votre délicatesse souffre de les entendre exposer, elle 
doit souffrir bien autrement de les subir, et c'est dans l'espérance 
que vos manifestations en pourront amener la suppression que 
nous en déroulons le tableau. » 

Et le Congrès votait le vœu suivant : 

« Il y a lieu de demander une augmentation notable des hono- 
raires attribués par la loi au médecin qui agit en vertu d'une ré- 
quisition judiciaire (2). » 

Voilà juste quarante-cinq ans que ces lignes étaient 
écrites, que ce vœu a été émis. La question en est à peu 
près toujours au même point. Nous ne dirons pas qu'elle 
n'a pas fait un pas; cela ne serait peut être pas absolument 
•exact, car elle a tout au moins gagné ceci, que les pouvoirs 
publics ont compris qu'il fallait faire quelque chose pour 
donner satistaction aux vœux des médecins et semblent 
avoir exhumé la question de l'oubli administratif où elle 
dormait. 

Au Sénat, lors de la discussion du [code d'instruction 

(1) Voy. Actes du Congrès médical de France, p. 140. 

(2) Voy. Iàid., p. 150. 
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criminelle, M. Bérenger signalait l'insuffisance du tarif. 

En outre, nous avons déjà dit que, dans la séance du Sénat 
du 8 décembre, M. Lacombe, sénateur de l'Aveyron, avait 
interpellé M. le Garde des sceaux à propos de l'affaire de 
Rodez. Lui aussi, il signalait et M. le D T Cornil, notre émi- 
nent collègue, intervenant dans la discussion, signalait avec 
lui la nécessité d'une urgente revision du tarif qui nous 
occupe. Répondant à cette interpellation, M. le Garde des 
sceaux déclarait que le tarif des médecins experts n'était 
qu'un bien petit côté d'une question beaucoup plus géné- 
rale; il indiquait que les articles qui concernaient les ex- 
perts dans le décret de 1811 n'étaient qu'au nombre de 10 
sur 189 dont se compose le décret, que ce décret réglait d'une 
manière générale la question de tous les frais de justice 
criminelle et qu'il était difficile de toucher à ces 10 articles 
sans reviser les autres, car ce qui peut se dire pour les hono- 
raires des experts est également applicable à tous les offi- 
ficiers ministériels qui sont mis en œuvre par la justice 
criminelle. Enfin, il faisait connaître qu'une commission 
chargée de la réeision de l'ensemble du tarif de 1811 avait 
été nommée. Il ajoutait encore, en en faisant connaître la 
composition, que cette commission avait commencé à 
fonctionner au mois de mai 1886. Peut-être pourrait-on 
se demander si cette commission n'a pas un peu perdu de 
vue la mission quelle avait reçue et s'il n'y aurait pas lieu r 
pour l'administration, de l'inviter à mettre un peu plus de 
diligence dans l'accomplissement de son mandat, puisque 
M. le Garde des sceaux a renvoyé l'examen de la réclamation 
des médecins à l'époque où la commission aura fait con- 
naître au gouvernement son opinion sur la refonte générale 
du décret de 1811. 

Nous devons ajouter cependant que dans sa récente cir- 
culaire, que nous avons déjà mentionnée, M. le Garde des 
sceaux exprime la pensée qu'il y aurait lieu de rechercher 
au plus tôt s'il i ne conviendrait pas de modifier dès à présent 
le taux des honoraires qui sont alloués aux médecins et 
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prie les Procureurs généraux de lui transmettre, avec leurs 
avis personnels, ceux des associations de médecins de leurs 
ressorts sur les modifications à apporter aux tarifs. C'est 
un commencement ou plutôt un espoir de satisfaction. 

Il semble donc que l'on ne conteste plus le principe de la re- 
vision et que la réforme n'est plus qu'une question de temps. 

Le moment est donc venu pour votre société d'apporter 
de nouveau son concours à l'effort commun dont on ne dis- 
cute plus la légitimité. Nous disons de nouveau parce 
que cette question des tarifs est une de celles qui, déjà à 
diverses reprises, a appelé votre attention. 

Dès le jour de la fondation de votre société, le 9 mars 1868, 
en prenant possession, à votre première séance, du fauteuil 
de la Présidence auquel vous veniez de l'appeler, M, le 
D r Devergie, inaugurant les travaux de la société, recher- 
chait les motifs qui pouvaient expliquer l'abandon général 
dont la médecine légale pratique était l'objet en France. 

« J'ai le regret de le dire, disait notre é minent président, mais 
il m'est impossible de ne pas rattacher cet abandon à une cause 
bien vulgaire, mais bien impérieuse, c'est-à-dire aux exigences 
communes delà vie. Si l'homme doit vivre de son travail, le tra- 
vail doit être à son tour rémunérateur. Eh bien, en se plaçant à ce 
point de vue, il y a dans la médecine légale pratique une lacune à 
combler; et ce ne serait pas un des moindres services rendus par 
la société que vous avez constituée, si, en agissant comme corps 
scientifique, elle obtenait de l'autorité supérieure une rémunéra- 
tion plus équitable de l'exercice si difficile et parfois compromet- 
tant pour la santé de la profession de médecin légiste. » (1) 

Ce service que notre éminent fondateur attendait de 
notre société, il n'a pas dépendu d'elle qu'elle ne le rendit : 
à deux reprises différentes vous avez été saisis de la ques- 
tion : En 1870 et en 1877 notre collègue, M. le D r Pénard, 
vous a soumis des rapports relatifs à la revision du tarif (2), 
le premier au nom de votre bureau, le second au nom d'une 
commission spéciale que vous aviez nommée à cet effet. Ces 

(1) Voy. Bulletin de la Société de médecine légale de France, 1. 1, p. 2, 

(2) laid., t. II, p. 241 et t. V, p. 39. 
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deux intéressants rapports présentaient la question sous 
toutes ses faces. Le premier concluait dans des termes 
généraux à une révision dont il indiquait les bases géné- 
rales. Le second, plus précis encore, formulait, quant au 
fonctionnement et au taux des honoraires, les desiderata 
de votre commission. 

Gonvient-il, Messieurs, de reprendre en détail les consi- 
dérations et les développements qui vous étaient alors 
soumis. Ceux d'entre vous qui voudront faire Une éludé 
approfondie de la question pourront se reporter à votre 
bulletin. Il semble qu'il suffit de vous en présenter un 
résumé aussi succinct que possible. 

Au surplus, nombre d'observations qui vous étaient sou- 
mises n'auraient plus guère leur raison d'être au. point où 
en est arrivée la question. Dans son rapport de 1870» 
M. Pénard vous exposait à ce sujet des considérations 
pleines d'élévation et d'autorité auxquelles il avait donné 
ce tour d'élégance et d'originalité qui est le propre de tous 
ses travaux. 

■ Est-il besoin aussi de vous indiquer en détail avec le 
D r Pénard les dispositions du tarif actuel et ses conséquences î 
Vous savez que l'article 17 du décret divise la France en 
trois classes selon l'importance de la population. 

Nous avons voulu vous présenter le résumé du tarif sous 
forme de tableau synoptique, en n'y comprenant que ce qui 
concerne les médecins et les chimistes. 



2 e ... 

3«_ 



VISITE 
y compris 
pansement 
et rapport. 



AUTOPSIE 
et autres 

opérations 
difficiles. 



15 
12 

8 



VACATIONS 
de 3 heures, de 

jour. nuit. 



7.50 



FRAIS 

de 

voyage 

par jour, 



FRAIS 

de 
séjour. 



ARRÊTS 

forcés 

en cours 

de route. 



6 » / 2.50 < 2.50 > 
4.50 ) 12») 

i ii 
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Il suffit de jeter les yeux sur le tableau que nous venons 
de dresser pour comprendre la légitimité des réclamations 
du corps médical; nous ne voulons relever spécialement 
aucun chiffre. Ils parient par eux-mêmes. 

Mais la conviction serait encore mieux faite dans les es- 
prits sur l'imperfection de notre décret si nous entrions 
dans l'examen de ses dispositions accessoires. 

Qu'est-ce donc au juste, demandait votre rapporteur de 
1870 et de 1877, que l'opération plus difficile que la simple 
visite, assimilée à l'autopsie? où commence-t-elle ? où finit- 
elle? qu'est-ce exactement que le premier pansement et à 
quoi le distinguer de l'opération? Et notre collègue cite 
(page 253 du rapport de 1870) des exemples de difficultés 
qui se présentent journellement. 

Pourquoi, disait-il encore, le tarif ne prévoit-il rien pour 
l'odieuse et dangereuse besogne des exhumations? 

Pourquoi, ajoutait-il, le maintien de l'honoraire gradué, 
selon les classes, pour les autopsies, dont la rémunération 
s'abaisse d'autant plus que les difficultés, le danger de l'opé- 
ration ainsi que le temps nécessaire pour y procéder s'ac- 
croissent? 

Quoi de plus monstrueux par sa quotité que les alloca- 
tions relatives aux frais de voyage, d'arrêt, de séjour? 

Comment enfin, disait votre rapporteur, entendre l'ar- 
ticle relatif aux vacations qui, dans la pensée de la loi, a 
évidemment pour but de compenser pour l'expert la perte 
de temps que lui occasionnent les opérations qu'elle lui 
-confie? Vous savez, à ce propos, qu'à Paris il s'est établi 
une sorte de tolérance pour admettre, toutes les fois que 
cela est possible, en faveur des médecins, l'emploi des va- 
cations. Mais, dans la plupart des autres villes, le médecin 
est moins favorisé et, conformément à une circulaire de la 
chancellerie du 15 janvier 1825 (1), on lui refuse impitoya- 
blement tout honoraire de vacation à moins qu'il ait pro- 

(!) Voy. Trébuchet, Jurisprudence de la médecine, 1834, p. 247 
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cédé à titre d'expert spécialement chargé d'une opération 
chimique ou autre. 

Enfin, comment admettre, dirons-nous à notre tour, un 
ensemble de dispositions qui, de quelque façon qu'on les 
combine, en admettant que l'expert ait tout son temps 
rempli par le nombre de vacations de jour et de nuit auto- 
risé par l'article 22 du décret, n'arrive à donner, au bout 
de Tannée, à l'expert qui donne tout son temps à la justice 
qu'une rémunération absolument dérisoire? 

Yotre commission de 1877 proposait, comme conclusion 
de son travail, une modification de nos articles. Du texte 
présenté, il résultait que les médecins auraient droit non 
seulement à des honoraires mais aussi à des vacations. La 
division du territoire en trois classes était maintenue. Les 
honoraires des visites, des rapports et des vacations étaient 
relevés. Le maximum des vacations quotidiennes était 
maintenu. Les autopsies étaient rémunérées sans distinc- 
tion de classes territoriales, mais au moyen d'honoraires 
différents suivant la difficulté des opérations, en distinguant 
entre les autopsies des enfants, les autopsies ordinaires et 
celles pratiquées après exhumation. 

Ces conclusions de votre commission, par suite de cir- 
constances particulières, n'ont pas fait l'objet d'un vote de 
votre société. 

Il a paru néanmoins à votre commission, et vous penserez 
sans doute, que vous ne pouvez aujourd'hui que les main- 
tenir dans leur esprit général, c'est-à-dire dans le sens d'un 
notable relèvement et d'une revision des conditions acces- 
soires. Mais vous apprécierez certainement, comme votre 
commission, que vous n'avez pas à formuler de nouveaux 
chiffres, dont la fixation ne peut être faite qu'en tenant 
compte de considérations d'ordres divers, dont les éléments 
ne sont pas à votre disposition. 
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IV 



Faut-il considérer, Messieurs, que le relèvement du tarif 
devra se produire isolément? 

L'étude à laquelle nous nous sommes livré dans les pre- 
mières parties de ce rapport a démontré qu'il existait une 
lacune dans notre législation. Tandis que la réquisition de 
l'expert parla justice est obligatoire en cas de flagrant délit, 
cette obligation cesse d'exister dès que la commission de 
l'expert intervient au cours d'une instruction et en dehors 
des cas de flagrant délit. C'est là, Messieurs, une grave et 
importante lacune, conviendrait-il de la combler? 

On a beaucoup discuté sur ce point. 

Les uns, partisans jusqu'au bout de la liberté indivi- 
duelle, ont soutenu que la société n'avait pas le droit de la 
restreindre, même au profit de l'intérêt social et de sacrifier 
les intérêts particuliers à l'intérêt général en contraignant 
un médecin à expertiser. 

D'autres ont énergiquement soutenu l'opinion contraire. 
L'intérêt particulier, disent-ils, est éminemment respec- 
table. Mais l'intérêt public doit être considéré comme lui 
étant supérieur : à faire prévaloir l'intérêt privé sur celui 
de la société, on risquerait d'arriver à un résultat fu- 
neste. 

Parmi les partisans de cette dernière opinion, nous pou- 
vons compter l'éminent Bâtonnier, M. Durier, dont l'esprit 
libéral ne saurait être mis en doute. Dans la Semaine mé- 
dicale du 13 novembre il s'exprimait ainsi : 

« Forcer un individu à faire ce qu'il ne veut pas, c'est res- 
treindre sa liberté. Celte contrainte est, dans bien des circons- 
tances, très légitime; mais la liberté individuelle étant le fonde- 
ment du droit moderne et de Tordre social, il est nécessaire de 
n'y toucher qu'avec la plus extrême réserve et surtout de déter- 
miner par avance les cas dans lesquels elle doit céder à l'intérêt 
public. » 
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Plus loin il invoque la nécessité d'assurer l'action de la 
justice? Et il conclut ainsi : « La justice, c'est l'intérêt pu- 
blic. » C'est là une opinion qui semble s'imposer à la raison. 
Ne paraît-il pas difficile d'admettre que le juge d'instruction, 
qui, au cours de son information, aura besoin de faire véri- 
fier un point d'où dépend souvent l'honneur ou la liberté 
d'un inculpé, un tribunal correctionnel qui voudra faire 
vérifier l'état mental d'un prévenu, une cour d'assises qui 
aura à contrôler une circonstance d'où dépendra souvent 
l'acquittement d'un accusé, puisse se trouver dans l'im- 
possibilité de se procurer le concours de l'homme de l'art qui 
lui est nécessaire? 

Aussi, sans vouloir conclure sur ce point, votre commis- 
sion a dû se demander si, en même temps que le gouverne- 
ment décrétera la revision du tarif, le législateur ne se 
trouvera pas amené à édicter une disposition de loi rendant 
la commission de l'expert obligatoire dans tous les cas pu 
-elle se produira, qu'il y ait ou non flagrant délit. Il semble 
que les deux mesures soient liées l'une à l'autre. 

Tel était le sentiment qu'exprimait M. Lacombe, en déve- 
loppant son interpellation au Sénat. Il le faisait avec une 
grande fermeté et invoquait, à ce propos, l'état des législa- 
tions étrangères. 

Partout, en effet, autour de nous, nous voyons que l'ex- 
pert est tenu, sous des pénalités souvent élevées, de déférer 
aux désignations de la justice répressive et cela dans tous les 
cas. 

En Allemagne, aux termes des articles 75 et suivants du 
nouveau Gode, toute personne désignée comme expert est 
tenue d'accepter la mission qui lui est confiée si elle a été 
commissionnée officiellement pour donner des avis de la 
nature de celui qu'on réclame d'elle, ou si elle exerce pu- 
bliquement la science dont la connaissance est jugée néces- 
saire pour l'expertise, etc. Tout refus de concours est puni 
d'une amende de 1 à 300 marks et de 600 en cas de récidive. 
Il n'est permis à l'expert de refuser son concours qu'à rai- 
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son des motifs qui permettraient au témoin de refuser soi* 
témoignage. 

En Autriche, tout expert qui n'obéit pas à la citation peut 
être condamné à une amende de 5 à 500 florins. 

En Espagne l'amende contre l'expert réfractaire est de 5 à 
50 pesetas. 

En Italie, l'expert est assimilé au témoin; il est puni de 
la détention, qui ne peut être supérieure à six mois et 
d'une amende de 100 à 1,000 francs, s'il refuse de compa- 
raître ou si, étant présent, il ne veut pas procéder à l'expert 
tise. De plus, l'interdiction temporaire de l'exercice de son 
art ou de sa profession s'ajoute à la détention. Peut-être 
trouverez-vous cette législation un peu excessive et n'au- 
rez-vous pas tort. Nous sommes loin en effet de la pénalité 
de notre article 475, dont la modicité faisait dire à M. le 
D r Gornil, lors de l'interpellation au Sénat: 

« Qu'en coûtera-t-il aux médecins condamnés par la cour de 
cassation? une amende de 6 francs. On peut se payer cette grève,, 
quand elle coûte si peu ! » 

Hâtons-nous d'ajouter du reste, pour l'honneur de notre 
éminent collègue, qu'il blâmait énergiquement la grève si 
peu coûteuse dont il parlait. 

Nous avons à dessein conservé pour la fin l'indication de 
la législation belge; son his toire est instructive : vous savez, 
Messieurs, que la Belgique a notre législation, sauf sur les 
points qu'elle a pu modifier. Elle jouissait donc de notre 
décret de 1811. Or, nous vous avons dit, au cours de ce tra- 
vail, que la cour de cassation de Belgique avait, contrai- 
rement à la jurisprudence française, décidé que l'article 475 
n'était pas applicable à notre espèce. Cet arrêt est du 14 juil- 
let 1840. A ce moment, les médecins belges avaient, comme 
les médecins français aujourd'hui, montré de grandes vel- 
léités de résistance aux réquisitions judiciaires. Leur prin- 
cipal argument se fondait sur la modicité de la peine : une 
amende de 6 francs, disaient-ils, n'est pas en proportion 
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avec l'importance du refus d'un homme de Fart qui dénie 
son ministère ! La cour de cassation belge déclara que l'ar- 
ticle 475 n'était pas applicable, mais, en même temps, elle 
constatait que la loi présentait une lacune qu'il apparte- 
nait uniquement au pouvoir législatif de faire disparaître. 
On mit dix ans environ à la combler. (Vous voyez qu'il n'y 
a pas qu'en France qu'on est long à perfectionner les lois.) 
En 1849, une loi du 1 er juin édictait une amende de 50 à 
500 francs, avec maximum obligatoire en cas de récidive, 
contre l'expert qui, le pouvant, dans les cas prévus par la loi 
ou le tarif en matière criminelle, aura refusé ou négligé de 
faire les visites, le service ou les travaux pour lesquels il 
aura été légalement requis. C'est l'obligation pour l'expert 
dans tous les cas, flagrant délit ou non. Une ordonnance du 
20 décembre 1851, d'autre part, revisait — nous ne pouvons 
guère dire relevait — le tarif de 1811, car, quand on com- 
pare le nouveau tarif belge avec le nôtre, on s'aperçoit que, 
si certains articles ont été majorés, et de bien peu, d'un franc 
ou deux, d'autres au contraire ont été abaissés. 

Les médecins belges ont eu gain de cause : leur amour- 
propre a obtenu satisfaction. lis ne sont plus punis d'une 
peine dérisoire. Peut-être cependant estimera-t-on qu'il eût 
mieux valu pour eux se contenter d'une législation indigne 
d'eux, plutôt que de faire adopter des pénalités élevées, 
avec la réquisition obligatoire et sans compensation appré- 
ciable. 



Votre commission aurait pu, Messieurs, considérer sa 
tâche comme terminée ici. Il lui a semblé cependant qu'un 
dernier point restait pour vous à examiner. 

Nous avons eu l'occasion de vous indiquer, dans le cours 
de ce rapport, qu'en dehors du cas de flagrant délit et des 
articles 43 et 44, notre code d'instruction criminelle actuel- 
lement en vigueur ne s'occupait pas des expertises. 
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Il en est autrement du nouveau code en préparation, dont 
nous venons de vous parler, qui leur consacre toute une 
section (section III du chapitre II du titre II) de huit ar- 
ticles (61 à 68) et qui les mentionne en outre dans son arti- 
cle 52 et dans l'article 177. D'après ces dispositions (art. 68), 

« La liste des experts qui exercent devant les tribunaux est dres- 
sée chaque année pour Tannée suivante par la cour d'appel sur 
l'avis des facultés, des tribunaux civils et des tribunaux de com- 
merce. » 

C'est sur cette liste que le juge d'instruction (art. 61) dé- 
signe les experts et que l'inculpé doit choisir l'expert qu'il 
peut charger d'assister aux opérations (art. 62), ou de con- 
trôler, après son arrestation ou sa mise en cause, le travail 
des experts qui ont opéré en dehors de lui (art. 66 et 67). 

Il n'y a d'exception à l'obligation du choix des experts 
sur la liste que dans trois cas ; 1° en cas d'urgence, si les 
circonstances l'exigent et sur la désignation du juge d'ins- 
truction (art. 66); 2° lorsque, en dehors de l'urgence, mais 
à raison de circonstances spéciales, la chambre du conseil 
donne l'autorisation d'en désigner d'autres (art. 68); 3° lors- 
qu'il y a flagrant délit (art. 177, § 2. — 182 et 186). 

Mais quels seront les experts inscrits sur la liste de l'ar- 
ticle 68? Quelles garanties de capacités spéciales offriront- 
ils? Ne doit-on pas, en vue de l'avenir, organiser un ensei- 
gnement spécial de la médecine légale qui assure à la 
justice des auxiliaires dignes de confiance et même, en 
attendant le vote du code nouveau, ne convient-il pas de 
s'occuper de l'instruction des médecins experts ? 

Ce sont là, Messieurs, des questions qui s'imposaient à 
l'examen de votre commission. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que votre société insiste sur 
cet ordre d'idées :Vous savez avec quelle ardeur et quelle 
passion pour le bien public, qui ne le laisse jamais indiffé- 
rent, notre éminent Président réclame depuis longtemps 
l'organisation de cet enseignement spécial. 

Dans un savant travail qu'il vous présentait dans votre 
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séance du 18 février 1884 (1), au nom d'une commission 
nombreuse nommée à l'occasion du projet de réforme de 
notre code, et que vous avez adressé à la commission de la 
Chambre des députés, notre Président développait, avec sa 
remarquable élévation de pensée et son habituelle netteté 
d'esprit et de langage, les mesures à prendre pour atteindre 
un résultat qui s'impose : avoir des experts capables dont 
la parole ait, devant la justice, une autorité scientifique 
basée sur des études sérieuses et sur des titres d'une valeur 
incontestée. 

Ce n'est pas ici qu'il paraît nécessaire de démontrer à 
nouveau la nécessité de cette instruction spéciale. Sans 
doute, la justice a, sur bien des points du territoire, le bon- 
heur de trouver autour d'elle des auxiliaires dont la science 
est hors de conteste. Mais, en combien d'autres lieux, vous 
le savez, les experts qu'elle peut se procurer, quand il s'agit 
de médecine ou de chimie, ne manquent-ils pas de la com- 
pétence nécessaire pour remplir complètement lès missions 
que la justice leur confie et soutenir dignement à l'audience, 
pour l'honneur de la science et delà justice, les conclusions 
qu'ils ont présentées ? 

11 est évident qu'il y a dans cette insuffisance de l'exper- 
tise un danger constant et considérable, non seulement 
pour la société mais aussi pour l'intérêt des accusés? 

Que faut-il donc pour arriver à ce résultat? 

<( La médecine légale, disait Devergie en quittant le fauteuil 
dans la séance du 14 février, la médecine légale est presque 
une science d'emprunt. Elle n'existe pas par elle-même d'une ma- 
nière absolue; elle fait appela l'universalité des connaissances 
pour se constituer. Rien ne lui est étranger; ses progrès, comme 
sa pratique, découlent de tous ces éléments. Mais c'est dans sa 
pratique qu'elle se révèle comme art, par la spécialité de ses 
interprétations, son diagnostic, son pronostic et la lumière dont 
elle éclaire les faits, après les avoir envisagés à un point de vue 
nouveau» » 

(1) Voy. Bulletin de laZSociété de médecine légale, t. VIII, p. 2bU 
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Et M. Brouardel à son tour, dans son rapport de 1884, 
énumérant les connaissances nécessaires à un médecin 
légiste, s'exprimait ainsi : 

« Pour être un médecin légiste suffisant, disait-il, il faut avoir 
des connaissances complètes en médecine, chirurgie et accouche- 
ment, savoir faire une autopsie, reconnaître les lésions sponta- 
nées des lésions provoquées ; être exercé aux recherches micros- 
copiques nécessaires pour distinguer les taches de sang, de 
sperme, de méconium, etc., avoir étudié les symptômes, les lésions 
déterminées par les diverses intoxications. Si le chimiste est seul 
compétent pour déceler la présence d'une substance toxique dans 
les viscères, le médecin seul peut établir qu'entre les symptômes, 
les lésions, les expériences physiologiques et les résultats fournis 
par le chimiste, il existe une concordance, ou une discordance, 
permettant d'affirmer qu'il y a ou qu'il n'y a pas intoxication. Le 
médecin doit également rechercher les accidents causés par les 
falsifications alimentaires, si fréquentes et si variées par suite des 
incessants progrès de la chimie. 

« Enfin, l'expert doit avoir étudié l'aliénation mentale. C'est à lui 
qu'incombe la lourde responsabilité de décider si un inculpé était 
conscient ou inconscient, au moment où il a accompli l'acte qui 
lui est reproché. » 

Et votre rapporteur n'avait pas de peine à démontrer 
l'impossibilité pour le médecin d'avoir actuellement, même 
•d'une façon incomplète, cet ensemble de connaissances 
nécessaires; où pourrait-il les acquérir? Nous ne repren 
•drons.pas ici cette démonstration qui nous semble faite et 
définitivement acquise (1). 

Sans doute l'étudiant en médecine a, dans le cours de ses 
«études, un examen à subir sur la médecine légale ; mais com- 
bien cela est sommaire! Il existe un cours de médecine 
légale dans chaque faculté, mais on n'y enseigne guère que 
de la science théorique et le cours suivi même avec zèle 
et assiduité n'est pas suffisant pour former des experts. 

Grâce aux efforts et à la persévérance de notre Président, 
vous le savez, des résultats ont été déjà obtenus à Paris, qui 

(1) Voy. Bulletin de la Société de médecine légale, t. VIII, p. 261. 

4 
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tendent à remédier au mal. Des cours pratiques ont lieu à< 
la Morgue : les autopsies sont faites devant les étudiants; 
mais l'exiguité du local ne permet d'en admettre qu'un nom- 
bre très restreint à la fois et, au bout d'un temps très court, 
les assistants sont contraints de céder la place à d'autres, de 
sorte que chacun ne voit qu'un petit nombre d'opérations ; 
des conférences portant sur des expériences physiologiques, 
les recherches microscopiques et anatomo-pathologiques 
sont organisées. Mais tout cela est encore, malgré le hon 
vouloir du professeur Brouardei et de ses collaborateurs, 
bien insuffisant, eu égard aux besoins de l'enseignement. 

L'on peut dire néanmoins qu'à Paris l'instruction mé- 
dico-légale d'un certain nombre d'élèves paraît, en partie 
tout au moins, assurée pour l'avenir. Mais combien il existe 
encore de lacunes dans cet embryon d'organisation. L'étu- 
diant en médecine, par exemple, à moins d'avoir la volonté 
d'en faire une étude spéciale, n'a rien qui lui permette d'ap- 
prendre la médecine mentale, cette science si délicate, si 
difficile, si pleine d'embûches et de causes d'erreur, dont 
nous comptons parmi nous les représentants les plus 
éminents. 

Où peut-il aussi apprendre les questions si délicates rela- 
tives aux attentats à la pudeur, questions cependant si essen- 
tielles au médecin légiste et qui peuvent donner lieu à tant 
et à de si graves erreurs ? 

A Lyon aussi, des efforts analogues ont eu lieu et Ml le 
professeur Lacassagne contribue pour une large part àl'œuvre 
poursuivie. Un musée fort instructif de médecine légale a 
môme été installé grâce à son initiative et à sa persévérance-. 
On vous en a entretenus à votre dernière séance à propos 
de la fondation d'un musée analogue que vous avez décidée 
et qui pourra rendre de réels services. 

Mais, en admettant même que, dans toutes les facultés 
de France, l'initiative personnelle des professeurs parvienne 
à créer un semblable enseignement, tout cela sera insuf- 
fisant tant qu'une organisation générale et d'ensemble n'exis- 
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tera pas et que l'État ne se sera pas mis à sa tête. De plus, il 
-est indispensable qu'un examen sérieux et spécial soit offi- 
ciellement institué, donnant seul droit à l'obtention d'un 
diplôme ou d'un certificat attestant les connaissances spé- 
ciales du candidat. 

C'est ce que demandait votre rapporteur dei884. 11 indi- 
quait dans quelles conditions cet enseignement serait donné 
au candidat et quelles épreuves lui seraient imposées (1). 
Les détails de cet enseignement et de cette organisation 
sont à discuter; mais le principe ne peut plus être mis en 
•doute. 

Enfin, après avoir signalé, avec sa haute compétence, la né- 
cessité de réglementer le fonctionnement des expertises au 
point de vue matériel et la rédaction du rapport (2), votre 
rapporteur concluait à la nécessité de cet enseignement et 
à l'institution de ce diplôme spécial. 

Votre Commission pense que vous ne pouvez que main- 
tenir ici ces conclusions et renouveler votre vœu sur ce 
point avec l'énergie que donne l'amour du progrès et du 
bien public. 

C'est en s'appuyant sur toutes ces considérations que 
votre Commission vous propose d'adopter les conclusions 
suivantes : 

Conclusions. 

I. En l'état actuel de la législation, les réquisitions ou 
commissions de la justice ne sont obligatoires pour les ex- 
perts que dans les cas de flagrant délit ou asssimilés au 
flagrant délit. La sanction de cette obligation est inscrite dan s 
l'article 475, § 12 et, en cas de récidive, dans l'article 478 
4u Code pénal. 

II. Il y a flagrant délit lorsqu'un fait passible d'une peine 
afflictive ou infamante se commet actuellement ou vient de 

(1) Bulletin de ta Société de médecine légale, t. VIII, p. 27?. 

(2) Ibid., p. 274 et 2« annexe au rapport, p. 280. 
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se commettre, lorsque le prévenu d'un fait de cette nature 
est poursuivi par la clameur publique ou qu'un individu est 
trouvé saisi d'objets faisant présumer qu'il est auteur ou 
complice d'un fait de cet espèce, pourvu que ce soit dans 
un temps voisin du crime. Est assimilé au flagrant délit le 
cas où un chef de maison requiert la constatation, à l'inté- 
rieur de cette maison, d'un crime ou même d'un simple délit, 
flagrant ou même non flagrant. 

III. Tl y a lieu de reviser le tarif établi par le décret 
du 18 juin 1811 en ce qui concerne les experts et de rele- 
ver notablement les honoraires qui leur sont alloués. 

IV. Il est nécessaire, pour sauvegarder les intérêts de la 
justice et ceux des accusés, 

1° D'assurer l'instruction spéciale des experts par l'orga- 
nisation d'un enseignement professionnel approprié. 

2° D'instituer un diplôme, spécial aux médecins et chi- 
mistes experts, délivré par le Ministre de l'instruction pu- 
blique après examen subi devant les professeurs des facultés 
de médecine et fournissant la preuve de cette instruction. 



Extrait 

des Annales d'hygiè?ie publique et de médecine légale, 

Paris, J.-B. Bailuère et Fils. 
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LIBRAIRIE J.-B. BAILLIERE et FILS 

19, rue Hautefenille, près du boulevard Saint-Germain. 

| 

RÉGIS DE MÉDECINE LÉGALE 

Par le D' Ch. VIBERT 

Expert près le Tribunal de la Seine 

Chef des Travaux d'Anatomie pathologique au Laboratoire de 

médecine légale de la Faculté de médecine. 

PRÉCÉDÉ D'UNE INTRODUCTION 

Par le Professeur BROUARDEL 

d1. in-18 jés., 768 pag., avec 79 fig. et 3 pi. en chromolithographie, cart. 8 fir. 



ide médico-légale mu ries blessures produites par les accidents de 
lemin» de fer, par le D' Ch. Vibert. 1 vol. in-8, 118 pages 3 fr. 50 



LE SECRET MÉDICAL 

HORAIRES, MARIAGE, ASSURANCES, DÉCLARATIONS de NAISSANCE, etc. 
Par P. BROUARDEL 
Professeur de médecine légale et doyen de la Faculté de médecine, 
vol. in-16 (Bibliothèque scientifique contemporaine.) 3 fr. 50 



[S IRRESPONSABLES DEVANT LA JUSTICE 

Par le IV A. RIANT 

I vol. in-16 (Bibliothèque scientifique contempùt K aine.) 3 fr. 50 



PRECIS DE TOXICOLOGIE 

Par A. CHAPUIS 

Professeur abrégé & la Faculté de médecine de Lyon 
Pharmacien en chef de l'hospice de l'Antiquaille. 

ième édition. 1 voL in-18 Jésus de vni-736 pages, avec fig., cartonné. 8 fr 



TRAITE DE JURISPRUDENCE 

MÉDICALE ET PHARMACEUTIQUE 
Par F. DUBRAC 

Président du Tribunal civil de Barbezieux. 
in-8 de 800 pages 12 fr. 



'alcoolisme et de ses diverses manifestations considérées au point de 
nysiologique, pathologique, clinique et médico-légal, par le D* F. Lent/. 

in-8 de 567 pages 10 fr. 

médico-légale »ur l'alcoolisme. Des conditions de la responsabilisé 
Joint de vue pénal chez les alcoolisés, par le D r Vetault. 1 vol. in-8 de 

pages 4 fr. 

ilie erotique, par B. Ball. professeur à la Faculté de médecine. 1 vol. 

6 de 160 pages (Petite bibliothèque médiate) 2 fr. 

i criminalité chez les Arabes au point de vue de la pratique médico- 
siaire en Algérie, par le D' A. Rocher. 1 vol. gr. in-8 de 244 pages. . 5 fr. 
i criminalité en Franc* et en Algérie, étude médico-légale, par <* 

L Bournbt. 1 vol. gr. in-8 de 153 pages avec planches 4 fr. 

rlalation relative aux aliénés en Angleterre et en Ecosse, par Ach. F<«- 
t, inspecteur général des établissements d'aliénés. I volume grand in-8 «te 
pages 6 fi. 
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MANUEL COMPLET DE MÉDECINE LÉGALE 

OD BÉSDMÉ 

DES MEILLEURS OUVRAGES PUBLIÉS JUSQU'A CE JOUR SUR CETTE MATIÈRE 
ET DES JUGEMENTS ET ARRÊTS LES PLUS RÉCENTS 

PAR 
J. BRIAND I Ernest CHAUDE 

Docteur en médecine. | Docteur en droit 

CT CONTENANT UN TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE CHIMIE LÉGALI 
Par J. BOUIS 

Professeur de toxicologie à l'École de pharmacie de Paris. 

Dixième édition 
2 vol. in-8 de 1700 pag., avec 5 pi. noires et coloriées et 37 fig 24 fr. 

LES HYSTÉRIQUES 

^ÉTÀT PHYSIQUE ET ÉTAT MENTAL, ACTES INSOLITES, DÉLICTUEUX ET CRIMiNI 

Par le docteur LEGRAND du SAULLE 
Médecin de la Salpétrière. 

1 vol. ln-à do 700 pages 8 fr. 

Ouvrages de M. Ambroise TAROIEU 

Professeur de médecine légale à la Faculté de médecine de Paris. 



Étude médico-légale sur lee blessure», comprenant les blessures en gén4 
et les blessures par imprudence, les coups et l'homicide involontaires. Paris, 1S' 
1 vol. in-8 de 484 pages ii , 

Étude médico-légale sur lee maladies accidentellement ou luvolc 
tairement produites par imprudence, négligence ou transmission contagieu 
comprenant l'histoire médico-légale de la syphilis et de ses divers modes de tra 
mission. Paris, 1879, 1 vol. in-8 de 288 pages 4 

Étude médico-légale et clinique sur l'empoisonnement (avec la collai 

ration de M. Z. Roussin, pour la partie de l'expertise médico-légale relative J 

recherche chimique des poisons). Deuxième édition. Paris, 1875, 1 vol. in-8 

, ni- 1236 pages avec 3 planches et 4 figures 14 

Étude médico-légale sur l'infanticide. Troisième édition. Paris, 1879, 1 
, in-8 de 372 pages, avec 3 planches coloriées 

■fitude médico-légale sur la folle. Deuxième édition. Paris, 1880, 1 vol 
de xx n-610 p. , avec 15 fac-similé d'écritures d'aliénés 

Étude médico-légale sur la pendaison* la strangulation et la m 
.cation. Deuxième édition. Paris, 1879, 1 vol. in-8 de 364 pages, avec pi.. 

Étude médico-légale sur les attentats aux mœurs. Septième édi 

Paris, 1878, 1 vol. in-8 de viu-394 pages et 5 planches gravées 

Étude médico-légale sur l'avortement, suivie d'une note sur l'obligatii 
déclarer à l'état civil les fœtus morts-nés, et d'observations et de recherches 
servir à l'histoire médico-légale des grossesses fausses et simulées. Quatrième 
tion. Paris, 1881, 1 vol. in-8 de 296 pages 

Question médico-légale de l'identité dans ses rapports avec les vi 
conformation des organes sexuels, contenant les souvenirs d'un individu 
sexe avait été méconnu. 2* édition. 1874. 1 vol. in-8 de 176 p 

Relation médico-légale de l'affaire Armand (de Montpellier), simulât! 
tentative d'homicide. 1861, in-8, 80 pages..* 

Annales «l'hygiène publique et de médecine légale» par MM. Ar 

Bertin, Brouardel, L. Colin, du Claux, dd Mesihl, Foville, Gallard, Ch. Gi 

Hddelo, Jauhes, Lacassaone, G. Laoneau, Lhotb, Lutaud, Morache, Motet,! 

cari, Riant, Vibbrt, avec une revue des travaux français et étrangers. Direct! 

la rédaction : D* P. Brouardel, professeur de médecine légale à la Faculté d 

decine de Paris. 

La troisième série parait depuis le 1** janvier 1879, par cahier mensuel de a fi 
in-8 (96 pages), avec figures. 

Prix de l'abonnement annuel : Paris, 22 fr. — Département!, 24 fr. — Uni< 
taie ; !»• série, 2* fr. — 2« série, 27 fr. — Autres pays, 30 fr. 
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